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Droit d’asile: dans les coulisses de l’Ofpra


À QUOI JOUE
L’ALLEMAGNE ?
L’intransigeance de Berlin et ses alliés
remet en cause une sortie de la crise
grecque, qui paraissait possible samedi.
Et fait ressurgir la perspective d’un
«Grexit». PAGES 2-6, LIRE AUSSI PAGE 23
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GREXIT


BERLIN
À BLOC


Par
MARC SEMO et NATHALIE VERSIEUX
Correspondante à Berlin


R arement, dans une réunion
européenne, Berlin ne s’était
autant exposé en pre-


mière ligne sur une position aussi
intransigeante en matière d’ortho-
doxie financière, au risque d’ouvrir
une grave crise dans les relations
franco-allemandes. En se posant,
samedi, comme le champion du ras-
le-bol des pays qui refusent d’accep-
ter en l’état les propositions du Pre-
mier ministre grec, Aléxis Tsípras,
le tout-puissant ministre allemand
des Finances, Wolfgang Schäuble
(chrétien-démocrate) a rallumé la
crise au sein de l’Eurogroupe, po-
sant ouvertement la question d’un
«Grexit» provisoire pour une durée
de cinq ans.


FRICTIONS CROISSANTES
«Nous ne pouvons avoir confiance
dans des promesses», avait lancé, dès
le début de la réunion, samedi, le
ministre allemand soutenu par une
dizaine d’Etats-membres du Nord et
de l’Est. Cette fois, c’est le gouverne-
ment allemand qui prend l’Europe
en otage sous la pression d’une opi-
nion publique réticente à devoir
mettre encore une fois la main au
portefeuille pour la Grèce. Certes,
Berlin a aussi placé la barre très haut
pour arriver en position de force lors
du sommet des chefs d’Etat et de


gouvernement de dimanche soir. Ce
durcissement n’en est pas moins ré-
vélateur de frictions croissantes à
Berlin entre un ministre des Finan-
ces toujours plus populaire au sein
de la CDU-CSU (en raison même de
son intransigeance) et une chance-
lière longtemps plus hésitante, par
crainte de porter la responsabilité
d’une sortie de la Grèce de l’euro.
Mais elle doit également composer
avec le Parlement, alors que la gro-
gne monte au sein du parti. Le Bun-


destag devrait approuver l’ouverture
de nouvelles négociations avec
Athènes, si les dix-neuf membres de
la zone euro décidaient qu’elles sont
nécessaires. Le vote pourrait avoir
lieu mercredi ou jeudi.
D’aucuns se demandent déjà si l’Al-
lemagne n’est pas en train de sacri-
fier le projet politique européen sur
l’autel de l’orthodoxie financière, au
risque d’un clash sérieux avec Paris.
Un scénario qui commence à in-
quiéter aussi outre-Rhin. «Je suis


surpris qu’un Européen convaincu
comme Schäuble se soit autant mis
en avant sur une position qui divise
les Vingt-Huit, amplifiant encore
la fracture Nord-Sud au sein de
l’Union et créant le risque d’une crise
profonde avec la France», souligne
Hans Stark, de l’Institut
français des relations in-
ternationales (Ifri), rappe-
lant «qu’il n’y avait pas eu une telle
opposition frontale entre Paris et
Berlin au sein de l’UE depuis 1991 et
la décision allemande de reconnaî-
tre de sa propre initiative les indé-
pendances slovène et croate».
Mais Angela Merkel, pour le mo-
ment tout au moins, ne désavoue
pas son grand argentier. A l’issue
d’une rencontre dimanche avec
François Hollande, la chancelière
a affirmé «ne pas rechercher le com-
promis à tout prix avec Athènes»,
rappelant que «les traités doivent
être respectés». Il s’agit certes d’aug-
menter la pression sur Athènes,
dont elle veut obtenir plus de con-
cessions à la fois sur le fond (da-
vantage de réformes) et sur la
forme (davantage de contrôle de
l’application des réformes accor-
dées aux créanciers.) Mais, ce qui
préoccupe Berlin est surtout une
réalité comptable. Le ministère des
Finances allemand semble désor-


mais convaincu que les 53 milliards
d’euros réclamés par les Grecs dans
le cadre d’un troisième plan d’aide
ne suffiront pas à redresser l’écono-
mie du pays sans des efforts sup-
plémentaires de redressement de
la part d’Athènes. Si le programme


de réformes n’est pas
strictement encadré par
un système de contrôle


des créanciers, ce ne sont pas
53 milliards d’euros mais 70,
voire 100 milliards qu’il faudra aux
Grecs dans les prochains mois. Ces
incertitudes autour des chiffres
ajoutées à la perte totale de con-
fiance des négociateurs allemands
dans leurs partenaires grecs expli-
quent la nouvelle ligne dure défen-
due par Wolfgang Schäuble.


FÉDÉRALISATION
On le sait, le grand argentier est prêt
à risquer le clash avec la Grèce. Si la
dimension économique du dossier
est pour lui primordiale, l’aspect
politique l’est tout autant, voire
plus. Cet européiste est convaincu
que la monnaie unique doit être ap-
puyée sur une vraie fédéralisation
des politiques économiques des na-
tions. Sans la Grèce, il serait plus fa-
cile de mettre en œuvre son vieux
projet d’une «Europe à plusieurs vi-
tesses», conduite par «un noyau dur


Dans le dossier grec,
la ligne dure du
gouvernement allemand
crée des remous
politiques.


ANALYSE
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ÉDITORIAL
Par
DAVID CARZON


Confiance


«Nous n’avons plus confiance dans les Grecs.»
C’est l’argument avancé par les pays plus
intransigeants de l’Union européenne (Allema-
gne en tête, Finlande, Slovaquie) pour rechigner
à signer –pour le moment– le troisième plan
de sauvetage financier de la Grèce. Négociations
sans fin, référendum surprise... Nous n’avons
pas été épargnés par les rebondissements,
les changements d’attitude des uns et des autres
depuis plusieurs semaines, rendant compliquée
une lecture sereine de cette crise européenne
sans précédent. Si les discussions de ce week-
end permettent d’y voir plus clair sur les posi-
tions de chacun, l’avenir qu’elles dessinent n’est
pas réjouissant pour l’Europe. Pour l’idée même
d’Europe. Car c’est la victoire des égoïsmes qui
prend forme. Ciment de la construction euro-
péenne, le couple franco-allemand n’est que
l’ombre de lui-même. Si on peut difficilement
remettre en cause l’europhilie de nos partenaires
allemands, ils semblent avoir déjà fait une croix
sur la Grèce. Et même en cas de compromis, at-
tention au retour de bâton. L’argument de la
confiance finira par se retourner contre ceux qui
ont parié sur un Grexit. Comment croire en une
Europe qui fait passer les considérations politi-
ques intérieures avant le reste? Si l’on n’est pas
persuadé de la capacité de la Grèce à respecter
un échéancier de remboursement, ce n’est pas
de sa sortie dont il faut parler. Mais des condi-
tions qui permettraient vraiment aux Grecs
de sortir la tête de l’eau et de retrouver cette
fameuse confiance. Et avec elle la nôtre, en
l’avenir d’une Union européenne solidaire,
démocratique et proche des Européens. •


Aléxis Tsípras
et Angela
Merkel,
dimanche
à Bruxelles.
Le ministre
finlandais
des Finances ,
Alexander
Stubb,
avec son
homologue
néerlandais
et président
de
l’Eurogroupe,
Jeroen
Dijsselbloem
(à droite),
samedi
à Bruxelles.
F. LENOIR.
REUTERS ;
J.-C. VERHAEGEN.
AFP ; V. MAYO. AP


I ls sont dix pays –dont l’Allemagne– sur les
19 membres de l’Eurogroupe à camper sur
une position intransigeante face à Athènes


et qui ont refusé samedi d’accepter dans l’état
les propositions par Aléxis Tsípras. Nombre
d’entre eux, comme l’Allemagne, doivent faire
entériner le plan d’aide par le Parlement et ils
doivent tenir compte de leurs opinions publi-
ques, vent debout à l’idée de devoir à nouveau
payer pour aider les Grecs. La Finlande est
parmi les plus durs: Alexander Stubb, le minis-
tre des Finances, a fait savoir dès le début de
la réunion que son pays ne souhaitait pas parti-
ciper à un nouveau plan d’aide. Cela pourrait
mettre en péril sa coalition avec le parti euro-
phobe et xénophobe des «vrais Finlandais».
Pour commencer à négocier, il n’a néanmoins
pas besoin d’un vote de l’assemblée, une
«grande commission» de 25 députés sur les 200
que compte le Parlement suffit.
Les Pays-Bas font aussi partie de ce front de
l’intransigeance face à Athènes. «Il y a un gros
problème de confiance. Peut-on vraiment croire
le gouvernement grec pour qu’il fasse ce qu’il a


promis dans les prochaines semaines, les pro-
chains mois, les prochaines années» a résumé
le patron de l’Eurogroupe, le néerlandais Je-
roen Dijsselbloem.
Les députés bataves décideront du mode
d’adoption du plan. Les pays de l’ancien bloc
de l’Est sont de loin les plus remontés contre
Athènes. En Slovaquie, le gouvernement de
Robert Fico (gauche populiste) ne se prive
jamais de rappeler que le montant des retrai-
tes slovaques est en moyenne de moitié infé-
rieur à celles des Grecs même après les nou-
velles mesures. A Bratislava, un feu vert de
la commission des affaires étrangères du
Parlement suffit pour adopter le troisième
plan de soutien à la Grèce. En Estonie
comme en Lettonie, ex-républiques soviéti-
ques où la population a connu d’abord les
affres de la transition au capitalisme puis
une cure d’austérité, l’opinion rechigne. No-
tamment à Riga où la Premier ministre
Laimdota Straujuma reconnaît que «ce sera
très difficile de convaincre le Parlement».


M.S.


Contre la Grèce, le front des dix
Pays du Nord et de l’Est en tête, dix Etats européens
sont très hostiles à l’idée d’aider encore Athènes et n’accordent
pas de crédit aux nouvelles propositions d’Aléxis Tsípras.
Motivés par une opinion publique réfractaire.


de pays orientés sur l’intégration et
de bonne volonté pour coopérer.»
Avec, au centre, l’axe franco-alle-
mand. Mais cette fois, Wolfgang
Schäuble est peut-être allé trop loin.
La proposition du ministère des Fi-
nances publiée samedi suscite le
scepticisme des milieux d’affaires.
«Un Grexit à durée limitée est un
Grexit», rappelle le chef écono-
miste de Berenberg Bank, Holger
Schmieding.
L’annonce crée aussi des remous
politiques. Sigmar Gabriel, chef du
SPD (sociaux-démocrates) et minis-
tre de l’Economie dans le gouverne-
ment de coalition au pouvoir à Ber-
lin, n’a pas apprécié de ne pas avoir
été consulté avant la distribution du
papier Schäuble à quelques collè-
gues européens, samedi. Gabriel,
qui avait multiplié les déclarations
dures envers Athènes, assure
aujourd’hui: «Nous voulons tout en-
treprendre, et c’est aussi la position
du gouvernement allemand, pour
que la Grèce reste dans l’euro.» Il in-
siste sur la nécessaire action coor-
donnée avec la France. Le secrétaire
d’Etat aux Affaires européennes, le
SPD Michael Roth, et le «spécialiste
Finances» du SPD, Carsten Schnei-
der, vont plus loin : «Les proposi-
tions de Wolfgang Schäuble ne sont
pas sérieuses, et présentent un dan-


ger pour la zone euro.» Au sein du
SPD, certains sont toujours sur la li-
gne dure, comme le chef du groupe
parlementaire Thomas Opper-
mann, estimant qu’un troi-
sième paquet d’aide à la Grèce n’est
possible «qu’avec de plus stricts en-
gagements de la part d’Athènes et
davantage de contrôles de la part
des créanciers.» Les Verts alle-
mands, longtemps étonnamment
silencieux, sont montés au créneau.
«Schäuble sabote un compromis
avec la Grèce, et cela visiblement
avec l’approbation de la chancelière
et du vice-chancelier [Sigmar Ga-
briel, ndlr]», estiment les deux chefs
du groupe parlementaire Verts au
Bundestag, Anton Hofreiter et Ka-
trin Göring-Eckart.
Angela Merkel finira-t-elle par opter
pour un compromis, y compris en
désavouant ce ministre qui fut jadis
son protecteur puis son rival et en-
fin son allié? C’est probable, même
au risque de secouer le parti. Angela
Merkel pense désormais à sa place
dans l’Histoire. Et c’est aussi une
Européenne convaincue, justement
parce qu’elle a grandi à l’Est comme
le rappelle l’une de ses biographes,
Jacqueline Boysen : «Pendant sa
jeunesse, l’Europe n’était pas pour
elle une réalité, mais un rêve et c’est
encore plus fort.» •
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L a France aura mouillé le maillot. Dans les né-
gociations entre les pays de la zone euro, au
sujet de l’avenir de la Grèce, les représen-


tants français ont essayé jusqu’au bout d’éviter le
«Grexit», face à un groupe de gouvernements hos-
tiles à Syriza et persuadés que la zone euro serait
plus viable sans Athènes. Dimanche, de retour à
Bruxelles en début d’après-midi, François Hol-
lande a réitéré cet engagement avant d’entrer en
réunion avec ses homologues européens : «La
Grèce hors de la zone euro, c’est l’Europe qui re-
cule.» Tout le week-end, la France a assumé son
rôle de «facilitateur» pour convaincre du sérieux
des propositions grecques. Samedi, avant
même que la réunion des ministres des Fi-
nances de l’Eurogroupe ne commence, Mi-
chel Sapin et son homologue grec, Euclide Tsaka-
lotos, se sont entretenus en tête à tête, à la vue de
tous, pour peaufiner la partition de Syriza. Depuis
le début de la semaine, plusieurs hauts fonction-
naires français travaillent en relation presque per-
manente avec le gouvernement grec pour peaufi-
ner les propositions de réformes devant servir de
tremplin à l’obtention d’un troisième plan d’aide
conséquent. Rien que la journée de jeudi, François
Hollande s’est entretenu à deux reprises au télé-
phone avec Aléxis Tsípras.


«Trait d’union». Une assistance à la fois techni-
que et politique qui n’a pas toujours été bien ac-
cueillie par les autres dirigeants de la zone euro.
D’ailleurs, ces propositions n’ont pas convaincu
le bloc de pays les plus réticents (Allemagne, Fin-
lande, Pays-Bas…) à accorder leur confiance au
gouvernement grec. Elles ont été assorties lors de
l’Eurogroupe de samedi et de dimanche de de-


mandes supplémentaires au sujet du timing des
réformes, des privatisations ou de la libéralisation
du marché du travail.
Toute cette implication française n’était pas fran-
chement évidente au début des négociations. Fran-
çois Hollande et Michel Sapin étaient jusqu’alors
plutôt critiqués pour leur attentisme dans la crise
grecque. «Il y a eu deux phases dans l’implication
de la France, explique Vivien Pertusot de l’Institut
français des relations internationales (Ifri). Avant
le référendum, la France essayait de jouer ce rôle de
trait d’union, mais sans l’assumer publiquement.
Après le référendum, la France a été beaucoup plus
claire.» C’est donc après la consultation populaire
du 5 juillet que François Hollande a choisi d’affi-
cher une posture beaucoup plus volontaire: «La
France a en partie permis d’éviter une rupture pure
et simple des négociations après le non grec, expli-
que Janis Emmanouilidis, du think tank European
Policy Centre. Car à ce moment-là, il était difficile
pour les Etats de la zone euro de prendre fait et
cause pour la Grèce.» La confiance était rompue.
Même la Commission européenne, qui pendant
quelques mois a essayé de jouer ce rôle d’entremet-


teur, a décidé de s’effacer du jeu suite à la
victoire du non, après que son président,
Jean-Claude Juncker, a appelé les Grecs à


voter oui. «Après le référendum, la Grèce était telle-
ment isolée qu’elle avait besoin d’un allié fort, expli-
que Vivien Pertusot. Il était difficile pour elle de
montrer qu’elle pouvait être sérieuse. Le soutien ex-
plicite de la France s’est vu dans l’élaboration des
propositions grecques.»


Point de rupture. Doit-on parler de trait d’union
entre les parties ou de soutien déguisé à la Grèce?
«Dans ce dossier, lorsqu’on est un peu plus souple,
on apparaît comme progrec, pense Vivien Pertusot.
Mais je pense que le but de Merkel et de Hollande
est le même: garder la Grèce dans la zone euro. C’est
au sujet des moyens que des divergences existent.»
Car au fond tous les Etats de la zone euro sont d’ac-
cord sur l’idée de conditionner une nouvelle aide.
La question est de savoir jusqu’où pousser cette
conditionnalité. Avec une question : quel est le
point de rupture, le moment où les conditions sont
si exigeantes que les parties ne peuvent plus tom-
ber d’accord? Finalement, ce week-end, ce sont
surtout les tensions au sein du gouvernement alle-
mand qui ont été dévoilées (lire pages 2-3). Entre
Wolfgang Schäuble, ministre des Finances, et Sig-
mar Gabriel, ministre de l’Economie. Avec Angela
Merkel au milieu, tiraillée entre sa volonté de ne
pas pousser au Grexit, malgré le manque de con-
fiance que lui inspirent le gouvernement grec et
la crainte de perdre sa base politique.
Lorsque Schäuble a fait circuler dans la presse son
document imaginant le scénario d’un Grexit tem-
poraire de cinq ans, aucun doute que les négocia-
teurs français l’ont très mal pris. D’ailleurs, à son
arrivée à Bruxelles, dimanche, Hollande a immé-
diatement déclaré que cette option n’était pas envi-
sageable, ni envisagée. Si les négociations entre la
Grèce et ses partenaires européens ont peut-être
révélé des divergences entre Français et Allemands,
celles-ci apparaîtront surtout en cas d’échec des né-
gociations: «Là, les Français blâmeront les Alle-
mands, et les Allemands blâmeront les Français»,
poursuit Vivien Pertusot. Le couple franco-alle-
mand pourrait alors difficilement s’en remettre.


Intérim à Bruxelles CÉDRIC VALET


Paris,
Europe assistance
d’Athènes
Depuis une semaine,
François Hollande fait
tout pour éviter un
«Grexit», jusqu’à apporter
une aide technique
et politique aux Grecs.


RÉCIT


Les Grecs s’organisent et parent au pire. PHOTO ANGELOS TZORTZINIS. AFP


Atmosphère dans les rues d’Athènes, dimanche PHOTO C. MCNAUGHTON. REUTERS


«Après le référendum,
la Grèce était tellement
isolée qu’elle avait
besoin d’un allié fort.
Il était difficile pour elle
de montrer qu’elle
pouvait être sérieuse.
Le soutien explicite
de la France s’est vu
dans l’élaboration
des propositions
grecques.»
VIVIEN PERTUSOT de l’Institut français
des relations internationales
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Lorsque tout semble avoir été tenté,
quand la crédibilité des promesses
atteint le seuil zéro de la con-


fiance, alors le divorce sans consente-
ment s’impose comme une évidence.
Telle est l’option de ces pays de la zone
euro, l’Allemagne
en tête, qui se disent
prêts à expulser la
Grèce hors de la
zone euro. Après
tout, une séparation
ne serait-elle pas un
bon dénouement à
un concubinage
toujours plus diffi-
cile? Pour les Grecs
qui verraient alléger
le poids de leur in-
soutenable dette publique (330 milliards
d’euros)… Mais aussi pour les créanciers
européens qui, après avoir tiré un trait
sur une perte de près de 200 milliards
d’euros de leurs créances sur l’Etat grec
(prêts bilatéraux et prêts du Fonds euro-
péen de stabilité financière), n’auraient
plus à verser le moindre euro à une Grèce
toujours prompte à s’abreuver au robinet
des liquidités des contribuables des dix-
huit autres pays de la zone euro. Chacun
pour soi, et tout le monde y trouvera son
compte. Mais voilà, ce schéma (sim-
pliste) pourrait faire bien plus de mal que
de bien.


«Contagion». Dès l’instant où la BCE
retirera sa perfusion à la Banque centrale
grecque, les banques du pays ne pour-
ront plus se refinancer, ni prêter. Ce sera
la panique bancaire, plus que jamais les
Grecs se bousculeront aux guichets des
banques. En faillite, l’Etat n’aura plus les
moyens de payer ses fonctionnaires et
sera contraint de nationaliser sa Banque
centrale en lui demandant d’émettre une
nouvelle monnaie. Pour limiter l’hémor-
ragie du système bancaire, comme Chy-
pre en 2013, un contrôle des capitaux
s’imposera immédiatement. Les salaires
seraient alors sans doute payés avec une
nouvelle drachme. L’épargne et les prêts
aujourd’hui libellés en euros seront con-
vertis dans la nouvelle devise. Les parti-
sans d’une sortie de la Grèce de la zone
euro expliquent (avec approximation)
qu’Athènes serait ensuite débarrassé de
la contrainte de sa dette extérieure. C’est
oublier que le pays n’a pas seulement
une dette publique, mais aussi une dette
privée. En effet, la plupart des grandes
sociétés grecques ont fait comme le res-
tant des grandes entreprises d’un monde
économiquement globalisé: pour finan-
cer les investissements, elles se sont en-
dettées sur les marchés financiers inter-
nationaux. Or, comme pour la dette
publique grecque, ces prêts réalisés sur
les marchés financiers internationaux
dépendent de lois étrangères (souvent
anglo-saxonnes).


Une fois hors zone euro, pas plus que
l’Etat les entreprises ne pourront espé-
rer lever le moindre dollar ou euro pour
financer leurs investissements. A moins
de rembourser les dettes anciennes.
Mais comment rembourser des dettes


au prix fort quand
on perçoit des re-
cettes en monnaie
dévaluée par rap-
port à l’euro. L’in-
convénient d’une
sortie de la zone
euro (dont la Grèce
ne veut pas) serait
aussi une forte in-
flation importée.
Tous les produits
venant de l’exté-


rieur coûteraient bien plus cher, qu’il
s’agisse du pétrole, ou encore des médi-
caments par exemple et la plupart des
produits de premières nécessités.
Difficile du côté d’une nouvelle zone
euro à dix-huit de pointer les avantages
d’un «Grexit». «L’Europe ne craint plus
la contagion comme en 2010», martèlent


Le Grexit ou l’ouverture
de la boîte de Pandore


les apôtres du Grexit. Voir. Faut-il rappe-
ler qu’en cas de sortie de la zone euro, la
Banque centrale grecque, n’ayant plus
accès aux liquidités de l’eurosystème
(dont elles dépendaient jusqu’au Grexit)
pour assurer ses opérations quotidien-
nes, ne pourrait plus rembourser sa
dette due aux autres banques centrales
de la zone euro (dite Target 2). Un mon-
tant qui s’élève à 100 milliards d’euros
et qui devra être supporté par les créan-
ciers européens. A ajouter aux 21 mil-
liards qu’Athènes doit au FMI, aux
23 milliards prêter par la BCE et aux
130 milliards du Fonds européens de
stabilité financière.


«A qui le tour?» Certes, pour l’instant
les marchés financiers semblent relati-
vement calmes. «Mais les investisseurs
asiatiques ou américains n’ont qu’une
question: “Après la Grèce à qui le tour?”
constate Philippe Waechter, de Natixis
Asset Management. Les marchés ac-
tions chuteront violemment. Les inves-
tisseurs y penseront à deux fois avant
d’acheter des obligations italiennes, es-
pagnoles ou portugaises. Nous risquons
d’assister à une hausse des taux d’intérêt
sur les dettes de ces pays et surtout de
mettre un terme à une reprise qu’on sait
fragile.»


VITTORIO DE FILIPPIS


Si la Grèce était boutée hors de la zone euro,
le pays se retrouverait dans un cul-de-sac
économique et financier.


Les Grecs s’organisent et parent au pire. PHOTO ANGELOS TZORTZINIS. AFP


W olfgang Schäuble, le minis-
tre des Finances allemand,
veut la peau de la Grèce.


Mais pour faire passer la pilule tant
auprès des Grecs que des marchés,
l’homme de fer de Berlin propose à la
fois une restructuration de la dette
(qu’il refusait jusque-là) et que la sor-
tie soit seulement temporaire : au
bout de cinq ans, la Grèce serait réad-
mise dans l’euro. Une illusion ou un
mensonge, c’est selon : la sortie du
pays serait définitive. Car, «tempo-
raire» ou non, elle implique de toute
façon un retour à la drachme. Comme
les liens avec la Banque cen-
trale européenne seraient immédia-
tement coupés, le manque de liquidi-
tés conduira les banques grecques à
l’effondrement : le gouvernement
sera donc contraint de les nationali-
ser (cela ne lui coûtera qu’une dra-


chme symbolique...) afin d’éviter leur
disparition. Pour les recapitaliser,
faute d’argent européen, il devra sai-
sir en partie les comptes bancaires
encore détenus sur place par les
Grecs.
Dans le même mouvement, le gou-
vernement grec mettra fin à l’indé-
pendance de la banque centrale
grecque afin de piloter l’émission de
la nouvelle drachme, ce qui sera l’af-
faire d’un mois, deux maximum, sans
doute au taux d’une drachme pour un
euro (lire ci-dessus).
L’économie informelle, qui repré-
sente déjà sans doute plus de la moi-
tié du PIB grec, explosera (l’euro
n’ayant plus cours légal dans le pays,
les transactions se feront sous la ta-
ble), ce qui privera l’Etat grec de re-
cettes fiscales.
Bref, il faudra plus de cinq ans à la
Grèce pour espérer se redresser après
un tel choc. Les critères de Maastricht
lui resteront pour longtemps inacces-
sibles (taux d’intérêt, inflation, défi-
cit, dette, indépendance de la banque
centrale) et il faudra encore plus de
temps pour que ses partenaires la
réadmettent (à l’unanimité) dans une
zone euro qui, si elle survit, aura frôlé
la catastrophe à cause d’elle.


JEAN QUATREMER


Zone euro: toute sortie
est définitive
L’idée d’un «Grexit
temporaire»
est une illusion.
Le choc économique
que provoquerait le retour
du pays à la drachme
l’empêcherait de répondre
aux critères de Maastricht.


En cas de Grexit, l’Etat
n’aura plus les moyens
de payer ses
fonctionnaires et sera
contraint de nationaliser
sa Banque centrale en lui
demandant d’émettre
une nouvelle monnaie.
Un contrôle des capitaux
devra être imposé.
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Sur la place Victoria, dans un
quartier miséreux d’Athènes,
une voix s’élève. Depuis la ter-


rasse ombragée du Café des poètes,
elle vient briser la torpeur domini-
cale : «Mais ce n’est pas possible !
Qu’est-ce qu’ils veulent encore? On n’a
déjà plus rien!» L’homme qui hausse
le ton s’appelle Michaelidis Kyriaza-
kis.Touslesdimanchesmatins,ildé-
guste son nectar noir et,
sous le regard de Yánnis
Rítzos, Giorgos Séféris,
Odysséas Elýtis et d’autres grands
auteurs grecs accrochés au mur, il
échange avec ses amis. Une fois de
plus, le sujet qui échauffe les esprits,
c’est l’Union européenne. Ou plutôt,
le «Grexit». «On a déjà tout perdu,
poursuit le séxagénaire. Avant, j’or-
ganisais des salons commerciaux. J’ai
dû liquider mon entreprise. Vous
croyez que je vais récupérer un jour
les 200000 euros que l’Etat me doit?»
soupire-t-il.


Crocodile. Faillite, pertes de reve-
nus, inquiétude pour l’avenir… Ces


maux sortent de toutes les bouches
des clients. Dimitris Fronimos
l’écoute en fumant ses cigarettes.
Les fameuses Karelias, la marque
nationale. Puis il rappelle: «Le peu-
ple a voté non ! 61,31 %. Et l’on vou-
drait que ça devienne un oui…»
L’avant-veille, le 10 juillet, le gouver-
nement d’Aléxis Tsípras a en effet
présenté au Parlement grec son pro-


jet d’accord post-réfé-
rendum, soumis aux
créanciers. Il a été voté


à 251 voix sur 300. «Le peuple a dit
non aux mesures de Schäuble et on
nous demande de voter les mesures
de Schäuble», tranchait Ioanna Gaï-
tani, députée de Syriza, du courant
trotskiste. Elle fait partie des 32 élus
qui ont rejeté le texte. Cette posi-
tion, Dimitris Fronimos la soutient.
Pour cet artisan dans le bâtiment,
«la Grèce ne s’en sortira jamais si son
économie n’est pas autonome». Il
avale une gorgée du café frappé
posé sur la table. Et enchaîne : «La
Grèce n’est pas contre l’Europe, mais
contre l’Allemagne qui est le chef de


l’Europe et veut imposer partout ses
vues». Et quand Zafiris, un fonc-
tionnaire de 50 ans installé à deux
tables, lui dit que la Grèce a des al-
liés, et que «certains partis d’ex-
trême droite essaient de l’aider», il
rétorque aussitôt: «Quand le croco-
dile mange ton adversaire, ça ne
veut pas dire qu’il devient ton ami».
Seule la perspective d’un «Germ-
exit», une sortie de l’Allemagne,
réunit les trois compères. «Voilà, il
faudrait sortir l’Allemagne de la
zone euro», clament-ils en chœur.
Ce n’est pas le chemin qu’emprunte
l’histoire.


«Porte flingues». A micro fermé,
un ex-ministre du Pasok explique:
«lors des réunions du Conseil, la Fin-
lande, la Pologne, les Etats baltes et
la Slovénie sont toujours alignés sur
l’Allemagne. Leurs ministres des fi-
nances sont les porte flingues de
Schäuble. Dès que l’un d’eux fait une
proposition, c’est qu’elle vient du mi-
nistre allemand. Il ne peut pas la
faire personnellement mais il en a
besoin, soit pour avancer ses pions,
soit pour faire contrepoids aux idées
d’un autre pays qui aurait trop d’ap-
pui. Bref, il envoie ses vassaux. Mais
la Grèce, elle, manque d’alliés politi-
ques dans une UE à droite.» «Je suis
totalement contre le fait qu’un pays
soit l’esclave de l’autre», reprend Di-
mitris Fronimos. «Le peuple qui a
voté non est, lui toujours en Grèce. Il
n’a pas envoyé ses capitaux
ailleurs… Moi, alors que j’ai un peu
d’argent, je ne vais même pas le cher-


cher à la banque, tirer ces 50 euros
par jour!» Puis il dénonce ce «coup
d’Etat financier que nous sommes en
train de subir».


Misère. Il sirote une nouvelle gor-
gée de café, tous semblent ne pas
vouloir cesser de débattre, réunis
autour de l’ennemi commun, l’Alle-
magne, qui se montre intransi-
geante. Mais de nouveau divisés sur
le Grexit. La Grèce est à cran, aba-
sourdie de devoir, sans cesse, multi-
plier les concessions. «Nous avons
déjà payé beaucoup d’argent pour
rester dans l’euro. Ce n’est pas le mo-
ment de sortir», explique Zafiris, qui
refuse de divulguer son nom. La
Grèce paiera-t-elle encore? Une affi-
che est scotchée sur la porte du
café : un grand «OXI»… Mais ce
«non» n’est pas un résidu de la cam-
pagne référendaire de la semaine
précédente. Il dit «non» à la taxe à
23% à laquelle sont promis les cafés


et restaurants si un accord est
trouvé avec les Européens sur la
base des propositions grecques. La
patronne des lieux explique dans
un français impeccable : «Nous
avons déjà dû payer 23 % en 2011.
Cette fois, il faudra de surcroît s’ac-
quitter de la TVA à l’avance. Com-
ment allons-nous faire?» Elle craint
pour l’avenir de son pays qui «s’en
sort en attirant les touristes. Ces me-
sures vont créer une plus grande mi-
sère». Et pourtant, «[elle] préfère
payer 23% et rester en Europe. Il est
nécessaire de rester dans l’UE et
l’euro. Personne ne m’a expliqué
comment passer à la drachme sans
que tout s’effondre».
Comme si cette issue, même reje-
tée par certains, ne devenait plus
qu’une affaire technique. Un saut
dans l’inconnu. Furtif député, en-
tre mai et juin 2012, des «Grecs in-
dépendants», parti de droite sou-
verainiste et allié gouvernemental
de Syriza, Simos Koupanis expli-
que : «Nous avons le choix entre le
sacrifice de notre génération et
l’amélioration pour celles à venir,
c’est-à-dire la sortie de l’euro, ou
une présence dans ce système, c’est-
à-dire la détérioration perma-
nente». La propriétaire du café se
pose sur le pas de la porte et plonge
son regard sur la place où des im-
migrés fraîchement débarqués à
Athènes se sont rassemblés, où des
enfants jouent, et où des grands-
mères papotent. «C’est une des plus
belles places d’Athènes…» Une va-
gue de tristesse envahit son regard.
«Souvent, les poèmes nous apaisent
et nous donnent espoir.» Comme
une allusion à ces vers de Yánnis
Rítsos: «Où s’est-il envolé, où suis-je
avec ma peine ? Plus d’oiseau dans
la cage, plus d’eau dans la fon-
taine.» Noyés de bleu sous le ciel
grec, les citoyens se sentent face à
un dilemme : «le Grexit, ou la
mort ?»


FABIEN PERRIER
Correspondant à Athènes


Athènes sonné par
la menace d’un Grexit
Déjà résignés à se plier
aux mesures d’austérité
de Bruxelles, les Grecs
digèrent mal la surenchère
allemande.


Graffitis d’Athènes symbolisant le dénuement dans lequel vivent les Grecs. PHOTO ARIS MESSINIS. AFP


REPORTAGE


«Il est nécessaire
de rester dans l’UE.
Personne ne m’a
expliqué comment
passer à la
drachme sans que
tout s’effondre.»
LA PATRONNE DU CAFÉ DES
POÈTES, À ATHÈNES
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Le Tour
du silence


Admettons qu’il existe deux sortes de hé-
ros: les inaccessibles, stars du cinéma
ou du football, qui font d’autant plus rêver
qu’ils sont éloignés, mystérieux; et,
au contraire, les «comme nous», proches
par les mots ou les attitudes, sans double
barrière de protection. Les coureurs
du Tour de France appartenaient depuis
1903 à cette seconde catégorie.
Aujourd’hui, hélas, ils s’en écartent. Car
que voyons-nous depuis dix jours sur cette
épreuve «populaire»? Au départ des éta-
pes: les bus avec vitres teintées ont suc-
cédé aux voitures simples, sur les capots
desquelles les coureurs pouvaient conver-
ser avec leurs admirateurs. Et lorsque le
public a enfin la chance d’apercevoir son
champion, la panoplie casques et lunettes
s’impose sur le podium du matin, au lieu
de la casquette de toile ou du nu-tête qui
permettaient, voilà dix ans encore, d’iden-
tifier les visages. Sur ce point, Amaury
sport organisation (ASO) exige que les par-
ticipants se découvrent, mais elle ne peut
même pas faire appliquer ses règlements
à une bande d’automates. Pour justifier la
mise à distance de leurs athlètes, les équi-


pes invoquent le confort ou la sécurité…
alors que le nombre de spectateurs dimi-
nue, conséquence de ces départs d’étapes
aux allures de bunker! Il n’est pas à exclure
que, pour des patrons d’équipes de plus
en plus riches, un certain mépris du petit
peuple fasse son œuvre. Surtout que ce-
lui-ci ne paie pas pour voir, au grand regret
du boss milliardaire de la formation Tin-
koff-Saxo, Oleg Tinkov. Comme tous les
nantis, les mécènes du vélo se sont payé
des attachés de presse (jusqu’à trois chez
Sky ou BMC). Ces intermédiaires propo-
sent une communication brouillée et em-
brouillée. Cet été, nous les avons trouvés


Par
PIERRE CARREY,
Collaborateur de «Libération»
et SYLVAIN MOUILLARD
Journaliste au service France
@SMouillard


bien agressifs. Chez Cofidis, madame
presse fait la tête parce que nous n’avons
pas assisté à une conférence avec Nacer
Bouhanni. Barrant la route vers un autre
coureur, elle offre en compensation un
communiqué de deux phrases. Chez AG2R
La Mondiale, il a fallu batailler pour obte-
nir trente minutes avec Alexis Vuillermoz,
quelques jours avant sa victoire d’étape. La
responsable com des Allemands de Bora
nous a grondés parce que nous avions osé
poser une question «déplacée» à l’Irlan-
dais Sam Bennett: ce qu’il aurait fait
comme métier s’il n’avait été cycliste.
Rencontrer un coureur au massage, après
l’étape, relève d’une douce illusion.
Le rêve de ces pros de la com: une confé-
rence de presse lors des deux journées de
repos, des interventions calibrées, et
basta. Les coureurs en font les frais puis-
qu’on ne parle plus d’eux, ou pas assez. Il
ne s’agit pas de regretter un pseudo-âge
d’or du Tour de France, quand il se courait
à huis clos, entre initiés. Mais, tant qu’à
être modernes après vingt ans «d’affaires»,
les équipes devraient miser sur la vraie
modernité : proximité, transparence. •


Natacha, mon amour…


Très chère Natacha Polony,
Je vous écris pour vous dire que je vous
aime. J’aime tout en vous. Vous êtes ma
Jeanne d’Arc des temps modernes, la
gardienne du temple, de cette nation
française, depuis si longtemps habillée
d’un «manteau de cathédrales», pour
paraphraser Nicolas Sarkozy. Vous êtes
celle qui n’écoute que son courage pour
se dresser contre la décadence de nos
mœurs perverties par l’idéologie soixan-
te-huitarde, contre la faillite de notre
école républicaine gangrenée par l’égali-
tarisme socialiste. Tout ce qui fait notre
fameuse identité française est votre mis-
sel. Vous êtes la madone du rétablisse-
ment de l’autorité, de la morale, partout
et pour tout le monde. Vous parlez au
nom du peuple français, et bien sûr des
pauvres. De droite évidemment, réac-
tionnaire surtout, mais d’abord, et c’est
que ce qui fait votre indéfinissable
charme, dépourvu du moindre humour.
Vous êtes totalement incapable de vous
départir un seul instant de votre pre-


mier degré, toujours boursouflé de gran-
des envolées républicaines. Vous le por-
tez, comme le chevalier sa cotte de
mailles. C’est votre force et votre talent.
Et il est immense.
Aussi, je voulais vous féliciter pour votre
dernière chronique parue, samedi, dans
votre journal le Figaro. Vous vous êtes à
juste titre enflammée en lisant un des
éditos de Libération qui se foutait genti-
ment de la gueule des riverains du Canal
Saint-Martin pétitionnant pour se plain-
dre des incivilités de cette horde de jeu-
nes mal élevés qui a la mauvaise idée de
venir, le soir venu, pique-niquer et boire,
sans ramasser leurs cannettes et leurs
détritus. Le titre: «Quand Libération in-
sulte les pauvres».
Je vous imagine, les joues rosies par l’ex-
citation, trouver votre supérieur hiérar-
chique pour lui proposer votre prose.
Natacha: «Chef (car on respecte la hié-
rarchie au Figaro), j’ai une vraie belle
idée d’édito.»
Le chef, un peu interloqué : «Certes,
mais quel est le rapport entre les pauvres
et les détritus du Canal Saint-Martin?»
Natacha (1) : «C’est le même processus qui
incite à ne pas considérer comme des
pauvres les populations des cités HLM


qui à intervalle régulier s’élèvent contre
les saletés et dégradations qui massa-
crent les parties communes de leurs im-
meubles.»
Silence poli du chef qui se demande s’il
est encore temps de contenir sa fou-
gueuse chroniqueuse. Mais on ne retient
pas Natacha. Elle caracole au triple ga-
lop. Se lance en avant.
Natacha (1) : «Quel étrange mépris du
peuple ! Quelle curieuse vision de la di-
gnité humaine! On serait tenté d’inciter
les éditorialistes de Libération à relire les
réflexions de George Orwell sur ceux qu’il
appelait “les gens ordinaires”, qui se ca-
ractérisent par le désir d’une vie simple,
l’attachement à des valeurs traditionnel-
les et le respect de la “décence commune”,
la faculté instinctive de percevoir le bien
et le mal.» C’est beau comme du Eric
Zemmour. On attend déjà la suite avec
gourmandise. «Quand Libération dé-
fend les homophobes», «Quand Libéra-
tion conchie les immigrés», «Quand Li-
bération crache sur Charlie»
Chère Natacha, au plaisir de vous lire,
encore et toujours. •


(1) Extraits de l’édito de Natacha Polony du
samedi 11 juillet.


Par
GRÉGOIRE BISEAU
Chef du service France


Huit mois à peine après être arri-
vée à la tête de Reddit, le plus
grand forum anglophone du
monde, Ellen Pao, sa PDG par in-
térim, a été poussée vers la sortie
dans des conditions peu relui-
santes. Sur le fond et sur la forme.
Ellen Pao avait rejoint Reddit afin
de trouver un modèle économi-
que viable pour ce site aux plus
de 160 millions d’utilisateurs,
dit-on. Peinant à se démarquer
de sa réputation sulfureuse (la li-


berté d’expression ne peut être
que totale pour ses membres), ce-
lui-ci n’attire pas suffisamment
d’annonceurs. Engagées sous
l’impulsion d’Ellen Pao, les tenta-
tives de monétisation n’ont pas
porté leurs fruits. Et quand un fo-
rum continue de fonctionner sur
le bénévolat de ses modérateurs,
s’ils font de la résistance, c’est la
machine complète qui se grippe.
Et c’est ce qui s’est passé ces der-
niers jours. La communauté n’a
pas apprécié le licenciement
– non-fondé selon elle – d’une
des responsables de Reddit et a
pris fait et cause pour elle, contre
Ellen Pao, jugée coupable. Résul-
tat : une pétition géante, des fo-
rums bloqués mais surtout des
tombereaux d’insultes racistes,
sexistes et des menaces de mort à
son encontre. Un comble pour
celle qui était arrivée à la tête de
Reddit auréolée de sa lutte contre
le sexisme dans la Silicon Valley.
Comme pour Twitter, c’est l’an-
cien PDG et fondateur du site qui
reprend les rênes. Signe de la dif-
ficulté de ces pionniers de sortir
de ce qui les a rendus uniques,
mais qui est aujourd’hui
un poids. •


Bugs
sexistes
à la Silicon
Valley
Par
DAVID CARZON
Directeur adjoint de la rédaction
@davidcarzon
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Aleksandar Vucic,
l’homme de fer de la Serbie
A Srebrenica, le Premier ministre serbe a été
accueilli par une volée de pierres, samedi. Les
familles des victimes se souviennent trop bien de
ses déclarations belliqueuses dans les années 90.


A leksandar Vucic est un ani-
mal politique qui sait pré-
voir quand le vent tourne.


Samedi, le Premier ministre serbe
assurait lors d’une conférence de
presse à Belgrade que «sa main était
toujours tendue vers le peuple bos-
niaque», qu’il y avait des «fous dans
chaque nation» et qu’il savait «que
la majorité des Bosniaques ne soute-
nait pas ce qui s’était passé».
Quelques heures plus tôt, l’homme
fort de Serbie avait été chassé par
des jets de pierre du Mémorial de
Potocari, alors que les musulmans
de Bosnie-Herzégovine commémo-
raient le massacre de Srebrenica, où


Par
LAURENT GESLIN


plus de 8 000 hommes et adoles-
cents ont été exécutés par les forces
du général serbe Ratko Mladić, en
juillet 1995. «Certains ne reconnais-
sent pas que je travaille pour la ré-
conciliation», a-t-il finalement re-
gretté. Une petite phrase qui aura
du mal à convaincre les victimes
des guerres des années 90, qui se
souviennent de déclarations nette-
ment plus belliqueuses.


Entre les gouttes. «Si vous
tuez un Serbe, nous allons tuer
100 musulmans», menaçait-il en
juillet 1995, après l’entrée des forces
serbes dans Srebrenica. A l’époque,
le jeune Vucic est secrétaire général
du Parti radical serbe (SRS) de l’ul-
tranationaliste Vojislav Seselj. Il de-


vient, à partir de 1998, ministre de
l’Information du président Slobodan
Milosevic –mort quelques années
plus tard en cellule, en attendant son
procès à La Haye. Vucic géra ce por-
tefeuille «sensible» durant la guerre
du Kosovo et les bombardements de
l’Otan, expulsant les journalistes
étrangers et censurant les médias
serbes d’opposition, nécessairement
«vendus à l’ennemi».
Mais l’homme sait se retourner.
Après la chute du président serbe
lors de la révolution du 5 octo-
bre 2000, l’ambitieux Vucic passe
entre les gouttes, se présentant
deux fois sans succès à la mairie de
Belgrade pour le Parti radical. Des
défaites qui affinent son sens politi-
que. Il a compris que, pour assouvir
ses ambitions, il lui faudra se sépa-
rer d’amis devenus trop encom-
brants et notamment de son mentor
Vojislav Seselj, passé lui aussi par la
case prison aux Pays-Bas. En 2008,
la rupture est consommée. Aleksan-


dar Vucic rallie la scission du SRS
initiée par Tomislav Nikolic. Les
deux hommes forment alors le Parti
progressiste serbe (SNS), qui se veut
un mouvement de «centre droit»,
«conservateur et pro-européen».
Nikolic est élu président de la Répu-
blique en mai 2012, tandis que le
SNS remporte les élections législati-
ves. Aleksandar Vucic devient le vé-
ritable homme fort du gouverne-
ment, théoriquement dirigé par le


socialiste Ivica Dacic.
Deux ans plus tard, les
élections anticipées
de mars 2014 pren-
nent de nouveau l’al-
lure d’un véritable
plébiscite, et Aleksan-
dar Vucic obtient à
son tour le poste de
Premier ministre.


En quelques mois, s’opère alors une
impressionnante concentration du
pouvoir, facilitée par l’élimination
de ses adversaires grâce à une très
populaire campagne «anticorrup-
tion». En décembre 2013, Miroslav
Miskovic, l’homme le plus riche de
Serbie, est par exemple arrêté, avant
d’être relâché sans avoir été jugé. «Il
y a quinze ans, j’étais le ministre de
l’Information le plus stupide du
monde», déclarait de façon surpre-
nante Aleksandar Vucic, en décem-
bre 2014, à une télévision serbe. S’il
ne manque pas une occasion de ré-
péter que l’intégration européenne
demeure son objectif stratégique,
l’homme fort de la Serbie (dont la
cote de popularité,qu’il entretient
par une permanente mise en scène
de sa propre image, se maintient à
des sommets inédits), ne semble
pourtant pas avoir renoncé à la cul-
ture politique acquise du temps de
sa jeunesse.


Chiens de garde. Depuis son ar-
rivée au pouvoir, nombre de voix
critiques au sein des médias serbes
ont curieusement été mises sur la
touche. Dans le même temps, le
pouvoir étend son contrôle à la dis-
tribution de la presse écrite, chasse
gardée de quelques opérateurs pri-
vés, tous liés au régime, et à la diffu-
sion des chaînes de télévision. Les
tabloïds serbes jouent désormais
le rôle de chiens de garde du ré-
gime. «Vucic a transformé des cani-
ches en pitbulls», résume Vukasin
Obradović, le président de l’Union
des journalistes indépendants de
Serbie.
Régnant sans partage en Serbie,
Aleksandar Vucic sait pourtant
mettre de l’eau dans son vin pour
louvoyer entre Bruxelles, Moscou et
Washington. Il n’a ainsi eu aucune
difficulté à faire de sérieux compro-
mis sur le Kosovo et il applique
rigoureusement les consignes
d’austérité du FMI, privatisant les
dernières entreprises rentables du
pays, comme la compagnie de télé-
communication Telekom Srbija.
Dans le même temps, il ne manque
pas une occasion de faire les yeux
doux à Vladimir Poutine pour espé-
rer diminuer le prix du gaz livré par
Moscou. Qu’on se le dise, Aleksan-
dar Vucic est un équilibriste parti-
culièrement doué et la représenta-
tion est loin d’être terminée. •


«Le Premier ministre
Vucic a transformé des


caniches en pitbulls.»
VUKASIN OBRADOVIĆ
de l’Union des journalistes


indépendants de Serbie


EXPRESSO/
C’EST PRÉVU
Mardi : François Hollande s’exprimera à
la télévision après le défilé du 14-Juillet.
Mercredi : Fête de la littérature jeunesse.
Jeudi : Vote définitif de la loi Notre sur
l’organisation territoriale ; lancement de
la 24e édition du festival des Vieilles
Charrues. Vendredi : France-Angleterre
en quart de finale de la Coupe Davis.


À SUIVRE


L’HOMME
DU JOUR


Le Premier ministre serbe a essuyé des jets de pierre lors de la commémoration du massacre de Srebrenica, samedi. PHOTO D. DILKOFF. AFP
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Passage en revues Olivier Postel-Vinay,
directeur de Books, décortique les longs
formats des revues anglosaxonnes. Cette
semaine, des enfants soldats (sur Aeon),
une tribu sioux qui résiste à un pipeline
dans le Dakota (photo, sur The New States-
man), et les Philippines où le divorce reste
interdit (sur The Atlantic). PHOTO AFP


DU NORD
San Francisco semble être
en passe de gagner sa
guerre contre le sida. Les
nouvelles infections et les dé-
cès sont à leur plus bas ni-
veau dans la ville califor-
nienne, qui a payé un très
lourd tribut à la maladie de-
puis son apparition. Selon les
derniers chiffres du départe-
ment de la Santé, il y a eu
302 nouveaux cas d’infection
au VIH diagnostiqués l’année
dernière et 177 morts, contre
371 infections et 209 morts
l’année d’avant. Il y a huit
ans, la ville enregistrait en-
core 527 nouveaux cas et
324 morts. Parmi les raisons
de cette baisse, l’arrivée du
traitement préventif Truvada
et la simplification des tests
et des traitements.


AU SUD
La citadelle d’Alep, en Syrie,
a été gravement endomma-
gée. Une section des rem-
parts de la citadelle d’Alep,
qui date du XIIIe siècle, s’est
effondrée après l’explosion
d’un tunnel dans la vieille
ville classée au patrimoine
mondial de l’humanité.
Le régime a accusé les insur-
gés. Depuis l’année dernière,
les rebelles ont fait exploser
à plusieurs reprises des tun-
nels pour s’approcher des
positions de l’armée dans la
vieille ville. Ces tunnels leur
servent aussi à se déplacer en
évitant l’aviation du régime.
Selon l’Observatoire syrien
des droits de l’homme, qui
dispose d’un large réseau de
sources à travers le pays,
«le tunnel a bien été creusé
par les rebelles mais c’est
le régime qui l’a fait exploser
en vue d’empêcher les insur-
gés de parvenir à une position
de l’armée».


Environ deux cents person-
nes s’étaient rassemblées, di-
manche, devant la gare de
Brétigny-sur-Orge (Essonne),
deux ans après la catastro-
phe: des passagers du Paris-
Limoges qui a déraillé après
la rupture d’une éclisse ce
12 juillet 2013, des personnes
qui étaient sur le quai, des
proches des sept disparus. Et
aussi des élus, le président de
la SNCF, Guillaume Pepy,
le ministre des Transports,
Alain Vidalies, et la ministre
de la Justice, Christiane
Taubira, qui s’est jointe au
dernier moment à l’hom-
mage. Un signe du gouverne-
ment en réponse à l’impa-
tience des associations de
victimes. En juin, elles
avaient envoyé un courrier à
la ministre pour dénoncer le
manque de moyens accordés
à cette enquête.
Dans un gymnase de Bréti-
gny où victimes et proches
s’étaient rassemblés à l’écart
des médias et où la colère
s’est parfois exprimée, Chris-
tiane Taubira a confirmé la
nomination prochaine d’un
troisième juge d’instruction
et de plusieurs greffiers, et
même celle de deux substi-
tuts. «Elle a répondu à nos de-
mandes, se satisfait Thierry


Gomes, président de l’asso-
ciation des victimes de l’acci-
dent, qui a perdu ses parents
dans l’accident, alors qu’ils
attendaient le RER sur le
quai. Les moyens humains et
financiers sont là, mais on va
rester vigilants.» Il rappelle
que, parmi la quarantaine de
blessés, entre dix et quinze
n’ont pas encore retrouvé la
vie d’avant l’accident. Jean-
Luc Marissal semble avoir
surmonté le choc. Ce Limou-
geaud était dans la deuxième
voiture, qui s’est couchée sur
les voies. «Je suis sorti par la
fenêtre, j’ai eu des contusions
au visage et sur le corps.»
«Maintenant, on attend le
complément de l’expertise ju-


diciaire», précise Stéphane
Gicquel, de la Fenvac, asso-
ciation de protection des vic-
times. Une expertise qui,
dans un pré-rapport remis en
juillet 2014, avait été assas-
sine envers la maintenance
de la SNCF, affirmant que le
système d’aiguillage qui avait
cédé était dans un «état de
délabrement jamais vu par
ailleurs». Quant au procès, il
pourrait se tenir en 2017, qua-
tre ans après l’accident. «Ce
qui n’est pas si long que ça, re-
lativise Stéphane Gicquel. Ce
serait la même année que pro-
cès de l’accident du Rio-Pa-
ris», le crash de l’Airbus d’Air
France qui a fait 228 morts
en 2009. R.P.


A Brétigny, un hommage
et toujours des questions


A Brétigny-sur-Orge, dimanche. PHOTO J. DEMARTHON. AFP


2 zettaoctets
C’est le volume du trafic internet mondial
qui devrait être atteint en 2019, soit
2000 milliards de gigaoctets. L’équivalent,en
douze mois, du trafic total des deux décennies
précédentes. Une récente étude de l’entreprise
Cisco, spécialiste des serveurs et réseaux inter-
net, prévoit un triplement des besoins du trafic
web d’ici quatre ans. Le nombre de personnes
connectées passera, lui, de 2,8 milliards en 2014
à 3,9 milliards en 2019. Chaque internaute de-
vrait alors disposer, en moyenne, de 3,4 objets
connectés. Les infrastructures du réseau sont-
elles assez solides pour supporter cette masse
de données? «Les protocoles internet actuels
sont suffisants pour couvrir les besoins des pro-
chaines années, assure Eric Greffier, directeur
de l’expertise pour Cisco France. Il s’agira sur-
tout d’augmenter la capacité du réseau, ce qui
est entre les mains des opérateurs et des pouvoirs
publics.» Côté opérateurs, on pondère : «La
croissance des artères d’Internet est forte et cons-
tante depuis des années, rappelle Nicolas De-
massieux, directeur de la recherche chez
Orange. Entre 1997 et 2002, le trafic a quadru-
plé. Entre 2007 et 2013, il a augmenté de 45%.
Autrement dit, Cisco prédit un ralentissement
de la hausse du trafic.» L.Na.


«Je suis honorée de célébrer mon
dix-huitième anniversaire avec
ces jeunes filles courageuses.»


LA PHRASE


MALALA
YOUSAFZAI
prix Nobel de


la paix


R
EU


T
ER


S


La jeune Pakistanaise Malala Yousafzai, grièvement bles-
sée en 2012 par des talibans, continue son combat qui lui
a déjà valu d’être prix Nobel de la paix. Elle a choisi de
passer son dix-huitème anniversaire dans un camp de jeu-
nes réfugiées syriennes, au Liban, dans la vallée de la Be-
kaa, où elle a inauguré une école destinée aux adolescen-
tes du camp. «J’adresse un message aux dirigeants de [la
Syrie], de cette région et du monde : vous abandonnez le
peuple syrien, en particulier les enfants de Syrie», a accusé
la jeune femme, qui habite aujourd’hui à Birmingham,
en Angleterre, avec sa famille.


Le Premier ministre, le pré-
sident de l’Assemblée, trois
ministres, le patron du Parti
socialiste, des députés, des
conseillers ministériels et
présidentiels… Une myriade
de dirigeants de gauche a
convergé samedi à Alfor-
tville (Val-de-Marne), pour
célébrer le premier mariage
gay d’un parlementaire fran-
çais, le sénateur et maire PS
de la ville, Luc Carvounas,
avec son compagnon, Sté-
phane Exposito, chef de ca-
binet de la secrétaire d’Etat
chargée des Droits des fem-
mes, Pascale Boistard. Pre-
mier adjoint de Carvounas et
maître de cérémonie, Michel
Gerchinovitz savoure: «De-
puis quelques secondes, j’ai


l’impression d’avoir ouvert le
congrès de réunification de la
gauche.» Manuel Valls se
marre, Claude Bartolone et
Jean-Christophe Cambadé-
lis aussi. «J’ai entendu le mot
synthèse», s’amuse Frédéri-
que Espagnac, jeune séna-
trice proche du chef de
l’Etat, arrivée un peu à la
bourre. Cécile Duflot et Em-
manuelle Cosse papotent


avec Robert Hue, Roger-Gé-
rard Schwartzenberg et la
secrétaire d’Etat Laurence
Rossignol. La gauche plu-
rielle est endimanchée.
«C’est un rassemblement où
des gens qui ne se voient
pas… se voient», résume
Yves Colmou, principal con-
seiller de Manuel Valls. Offi-
ciellement, personne ne
parle politique. Pour le Pre-
mier ministre, porteur d’un
«message d’amour et de bon-
heur» –ce qui le change pas
mal–, ce mariage pour tous
«est un symbole, un souffle de
liberté et de tolérance» mais
aussi «une loi qui s’applique,
un engagement du président
de la République».


L. Br.


La gauche réunifiée
le temps d’un mariage gay


NOCES







EXPRESSO/
SUR LIBÉRATION.FR
Data En car et en avion, l’autre Tour des
coureurs : en trois semaines, les partici-
pants à la Grande Boucle font presque
autant de kilomètres en transfert qu’en
course. Passage en revue et en infographie
de ce Tour qu’on ne voit pas, celui qui
mène les coureurs de leur hôtel à la ligne
de départ puis de la ligne d’arrivée à l’hôtel.


C’est un archéologue bénévole qui, lors de fouilles à Arles (Bouches-du-Rhône), est tombé
sur la petite plaque d’enduit et deux grands yeux bruns. Sacrée trouvaille, puisqu’il s’agit de
la première peinture figurative datant du premier siècle avant J.-C. en France. Depuis la reprise
des fouilles en avril sur le site de la Verrerie, juste derrière la mairie annexe de la ville, les ar-
chéologues ont mis au jour plusieurs portraits de femmes et deux pièces de 15 mètres carrés
d’une villa romaine qui fut, pense l’équipe de chercheurs, habitée par des colons romains
venus s’installer à Arles en 46 ou 45 avant J.-C. A l’intérieur, les archéologues ont trouvé deux
murs peints quasi intacts, l’un d’un rouge vif encore éclatant. Cette pigmentation était l’une
des plus chères à l’époque.
PHOTO JULIEN BOISLÈVE, INRAP, MUSÉE DÉPARTEMENTAL ARLES ANTIQUE.


Bonne pioche à Arles


EN IMAGE


Le plus grand trafiquant de
drogue des vingt dernières
années, au Mexique et sans
doute dans le monde, a dis-
paru samedi soir du péniten-
cier fédéral El Altiplano, près
de Toluca dans l’Etat de
Mexico, censé
être la prison la
plus sécurisée du
pays. «A 20 h 52
samedi, le système
de surveillance a vu Joaquin
Guzman se rendre dans la
zone des douches,» précise la
Commissionnationaledesé-
curité. C’est là qu’on a décou-
vert l’entrée d’un tunnel
éclairé et ventilé, long de
1 500 m et haut de 1,70 m,
muni de rails et débouchant
dans un immeuble en chan-
tier d’un quartier résidentiel.
L’aéroport de Toluca a aussi-


tôt été fermé et des centaines
de policiers déployés.
Né en 1957 à Sinaloa,
«El Chapo» (le nabot) Guz-
man régnait sur le cartel le
plus puissant du pays. En
activité depuis les an-


nées 80, il a su
diversifier ses
sources de reve-
nus: au trafic de
drogue se sont


ajoutés le racket des mi-
grants en route vers les
Etats-Unis et le commerce
clandestin du minerai.
Au Mexique, la stupeur est
totale, tant la nouvelle est
invraisemblable. Le 22 fé-
vrier 2014, la capture de l’en-
nemi public numéro 1 avait
été annoncée comme un
tournant dans la guerre con-
tre le narcotrafic. El Chapo


était en cavale depuis 2001
et une précédente évasion
rocambolesque: il avait fui,
caché dans un camion de
linge sale, de la prison de
Puente Grande («grand
pont»), que les Mexicains
avaient rebaptisée Puerta
Grande, la grande porte.
Comment l’homme le plus
surveillé du pays a-t-il pu se
volatiliser, et avec quelles
complicités? Ces questions
placent le gouvernement
dans une situation de crise,
alors que le président Nieto
doit assister mardi au défilé
du 14 Juillet à Paris. Après
avoir marqué des points
dans la lutte contre la toute-
puissance des barons de la
drogue, il semble que tout
est à recommencer.


F.-X.G. et E.S. (à Mexico)


«El Chapo» se fait encore la malle


Mobilisation à Notre-Dame-des-Landes
«Chauffe la lutte, pas le climat.» C’est derrière
ce mot d’ordre que se sont réunis, ce week-end,
des milliers d’opposants à l’aéroport de Notre-
Dame-des-Landes pour réclamer l’abandon du
projet. Organisé à Vigneux-de-Bretagne (Loire-


Atlantique), en plein bocage, ce rassemblement estival, le
quinzième organisé par les anti-aéroport, se veut un «grand
moment de démonstration de vigueur, de détermination et de
convivialité». Entre les projections de documentaires et les
concerts, étaient organisés des forums pour parler gaz de
schiste, transition énergétique, Tafta et grands projets inutiles.
Ceux de Sivens (Tarn), du Grand Paris, mais aussi du Cen-
ter Parcs à Roybon (Isère) ou de la ligne à grande vitesse Lyon-
Turin. Mais à quelques mois de la COP 21, la conférence mon-
diale sur le climat à Paris, et alors que le tribunal administratif
de Nantes doit se prononcer vendredi sur les recours juridi-
ques déposés pour barrer la route à l’aéroport, l’attention reste
bien sur Notre-Dame-des-Landes.


LA ZAD


Le personnage raciste de Harper Lee
fait polémique
Les fans de la romancière américaine Harper Lee sont boule-
versés de la découverte: dans Go Set a Watchman, suite très
attendue du best-seller de 1960 Ne tirez pas sur l’oiseau mo-
queur (sortie prévue mardi), le personnage d’Atticus Finch
a très mal vieilli: il est dépeint comme un homme raciste, sé-
gregationniste et il assiste même à une réunion du
Ku Klux Klan. Vaste déception pour ceux, nombreux, qui ont
grandi avec ce roman et vénéré ce personnage d’avocat intè-
gre, qui avait pourtant défendu un Noir injustement accusé
d’avoir violé une Blanche dans l’Alabama des années 30. Parmi
des centaines de témoignages indignés et autres menaces de
boycott, retenons le tweet ironique de l’écrivaine Joyce Carol
Oates: «J’espère qu’on ne va pas exhumer une suite de Huckle-
berry Finn où l’on découvrirait que Huck est un raciste de
50 ans qui a trahi Jim au profit des marchands d’esclaves.»


LE RETOUR DE BÂTON


87,8%
C’est le taux de réussite
au bac 2015 après les
oraux de rattrapage.
Un chiffre quasi stable
sur un an (-0,1 point). Le
taux de réussite pro-
gresse de 0,6 point pour
le bac général, à 91,5%, il
est stable pour le bac
techno (90,6%) et recule
de 1,6 point pour le bac
pro (80,3 %). Au total,
617 900 candidats sont
devenus bacheliers.


Neil Young
et les Doors
interdits de BBC
Damned, on n’entendra plus
Heart of Gold ou Light my Fire
sur les ondes anglaises. Du
moins sur celles de la BBC,
pour une fâcheuse et
complexe histoire de droits
d’auteur. En cause, le pro-
chainlancementparlachaîne
historique d’une fonctionna-
lité qui permettra à ses utilisa-
teurs de télécharger ses pro-
grammes via une appli radio.
Visiblement pas d’accord, cer-
tains ayants droit, donts ceux
des Doors et Neil Young, ont
retiré leurs droits d’auteur de
l’accord collectif de la Mecha-
nical Copyright Protection
Society, la société britannique
qui gère les droits d’auteur.
PHOTO AFP


THE END
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Après neuf jours de course,
tellement éreintants qu’ils
en paraissent vingt, le Tour
de France fait relâche ce
lundi sur le plancher des Py-
rénées, à Pau. La montagne
n’est pas encore franchie que
le peloton est en chapelure.
Certains ont déjà perdu
beaucoup de temps. Alberto
Contador (Saxo-Tinkoff),
Nairo Quintana (Movistar) et
Vincenzo Nibali (Astana),
présentés comme les rivaux
les plus sérieux de Chris
Froome (Sky), naviguent,
dans l’ordre, entre 1’03 et 2’22
du Britannique. Le lauréat
de l’édition 2013 garde son
maillot jaune, malgré la vic-
toire de la BMC dimanche
dans le contre-la-montre par
équipes entre Vannes et Plu-
melec, pour 62 centièmes. Le
leader de la formation améri-
caine, Tejay Van Garderen,
est deuxième du classement
général. «C’est le Tour le plus
difficile que j’ai jamais vu»,
reconnaît Nicolas Portal,
un des directeurs sportifs de
la Team Sky. Mercredi, un
équipier de Froome, le Gal-
lois Geraint Thomas, lâchait
après l’étape Arras-Amiens:
«J’aurais encore préféré cou-
rir un Tour des Flandres !»
Compte tenu d’un plateau


très relevé cette année, les
équipes se mettent la pres-
sion. «L’enjeu est énorme, les
gars roulent à fond, se bous-
culent, tombent ou manquent
de tomber», ajoute Portal. A
la pression qui vrille les parti-
cipants, il faut ajouter l’ex-
trême difficulté du parcours.
De la canicule à Utrecht, du
vent en bord de mer ou dans
le nord de la France, les côtes
de la Flèche Wallonne ou du
Centre-Bretagne, des routes
parfois rapiécées et biscor-
nues, des pavés dignes de Pa-
ris-Roubaix…
Dès le soir de la deuxième
étape, les coureurs souf-
flaient comme des cachalots,
les joues livides. Au total,
13 ont déjà abandonné, sur
198 participants. Parmi eux,
deux porteurs du maillot
jaune ont été pris dans des
carambolages, le Suisse Fa-
bian Cancellara (vertèbres) et
l’Allemand Tony Martin (cla-
vicule). Lundi passé, deux


chutes massives ont conduit
– fait rare – à neutraliser la
course quelques minutes et
organiser un second départ.
Dans ce marasme, l’équipe
australienne Orica-Green-
Edge a déjà perdu trois cou-
reurs sur neuf, tandis que son
sprinteur Michael Matthews
promène ses cicatrices.
L’équipe AG2R La Mondiale
recense douze accidents dont
deux pour son Belge Johan
Vansummeren, éjecté sur le
goudron à 80 km/h. «Une
bonne désinfection des plaies,
éventuellement du paracéta-
mol avant de dormir, mais
pas d’antalgiques, prescrit
Eric Bouvat, son médecin. Il
faut une semaine pour récu-
pérer en pareil cas. Les cou-
reurs sont des durs et c’est
pour ça qu’on les admire.» Di-
manche, les cyclistes ont au
moins eu le droit à un pont
aérien pour la grande trans-
humance vers les Pyrénées,
accompagnés de leurs direc-
teurs sportifs et kiné. Pour les
autres (bus des équipes, mé-
canos, caravane du Tour) le
voyage sera routier: 750 bor-
nes le long de l’Atlantique,
avant de bifurquer vers les ci-
mes pyrénéennes.


PIERRE CARREY
et SYLVAIN MOUILLARD


Sur la Grande Boucle, des coureurs
à plates sutures


SUR LE TOUR


«Le Djoker» sourit à nouveau


Comme à la maison sur le Centre Court de Wimbledon, Novak
Djokovic, 28 ans, a remporté dimanche son deuxième titre du
Grand Chelem de la saison en dominant Roger Federer (7-6,
6-7, 6-4, 6-3). Le finaliste dépité de Roland-Garros a mangé
quelques brins d’herbe de ce lieu sacré pour parachever son
triomphe. «Djoko» a fumé la légende suisse, qu’il a repoussée
loin derrière la ligne de fond de court. Federer a attaqué la ren-
contre avec l’enthousiasme d’un junior, mais ses montées au
filet ont été douchées par la puissance de son adversaire. Le
compteur de Federer reste bloqué à dix-sept levées du Grand
Chelem. PHOTO T.MELVILLE. AP


Sale temps pour
le divorce en Iran


Pour tenter de réduire le
nombre de séparations,
Téhéran va obliger les
couples souhaitant divor-
cer par consentement
mutuel à passer au préa-
lable devant un conseiller
conjugal. Le taux moyen
de divorce en Iran a at-
teint un record de 21 %
l’année dernière, et est en-
core plus élevé dans les
grandes villes. L’année
dernière, l’ayatollah Ali
Khamenei a demandé au
gouvernement et au Par-
lement de prendre des
mesures pour augmenter
le nombre de naissances.


LA MESURE
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Mercato télé C’est désormais officiel, An-
toine de Caunes quitte le Grand Journal.
L’animateur l’a annoncé dimanche
sur Twitter. Selon le Parisien, et conformé-
ment aux rumeurs, c’est bien Maïtena
Biraben qui devrait lui succéder. Le
chroniqueur Jean-Michel Aphatie a lui
aussi annoncé, via Twitter, son départ de
l’émission. PHOTO JEFF LANET







«Le Quartier des
juifs», vraie-fausse
série progressiste


Télévision Une série
historique mettant en scène
une famille du Caire
a l’ambition de déconstruire
les préjugés antisémites.
Pourtant, elle ne réussit
pas à éviter tous les clichés.


L es séries télé lancées pour le
ramadan sont une institution
dans le monde arabe. Cette


année, les Egyptiens se passionnent
pour le Quartier des juifs,
l’histoire d’une famille juive
du Caire et de ses voisins, en-
tre patriotisme, guerre et départ
vers Israël en 1948. Produite par le
groupe familial El-Adl, le roi des
feuilletons du ramadan, la série est
diffusée dans de nombreux pays
arabes, dans le Golfe comme au Ma-
ghreb. Et ses 30 épisodes suscitent
d’intenses réactions. «J’ai rendu
leur vérité aux juifs d’Egypte, j’ai
voulu briser les stéréotypes», expli-
que le scénariste, Medhat el-Adl.
En effet, pour la première fois ou
presque depuis soixante ans, une
fiction télévisée représente de façon
respectueuse les juifs égyptiens
aussi bien dans les dîners de Shab-
bat qu’à la synagogue. «Nous avons
visionné les premiers épisodes et
nous sommes fiers de voir une série
arabe brosser un portrait humain
des juifs», s’est félicitée l’ambassade
israélienne au Caire sur Facebook
–avant de déchanter sur des déve-
loppements de la saga qui, dans les
derniers épisodes, reprend des cli-
chés négatifs sur l’Etat hébreu.
Les deux personnages principaux
sont Laïla, une jeune juive, et Ali,
un jeune musulman. Un couple
d’amoureux dont l’idylle sera con-
trariée par l’histoire. Mais la série
détaille également les trajectoires
de tous les habitants de ce quartier
du Caire où cohabitent les trois
communautés: musulmane, juive
et chrétienne. Il faut «pouvoir faire
la différence entre juifs et Israéliens,
entre juifs et sionistes», précise le


scénariste, qui s’est attaché à dé-
crire un âge d’or de l’Egypte con-
cordant parfaitement avec le dis-
cours officiel. «Il vaudrait mille fois
mieux avoir une population de juifs
égyptiens paisibles que le moindre
partisan de l’Etat islamique, c’est
mon avis et celui de la majorité des


Egyptiens, insiste Medhat
el-Adl. Lors de la création de
l’Etat d’Israël, les Egyptiens


désapprouvaient le sionisme, pas le
judaïsme. Aujourd’hui, ils s’oppo-
sent à la politique israélienne, pas
aux juifs. Mêler politique et reli-
gion, présenter le conflit politique
comme un conflit religieux, c’est
faire le jeu des extrémistes de deux
camps qui jusqu’ici ont assez bien
réussi. Mais j’ai l’impression d’avoir
changé la vision de certains avec
cette série : beaucoup de jeunes
m’ont dit que c’était la première fois
qu’ils se rendaient compte de la dif-
férence entre juifs et sionistes ou en-
tre juifs et Israéliens.»


Complot. Medhat el-Adl se veut
un précurseur même s’il exagère un
peu. Dans les années 80, une série
racontait déjà de manière romancée
les aventures d’un espion égyptien
en Israël. «C’était encore plus frap-
pant: les Israéliens étaient humani-
sés dans cette série, il y avait des gen-
tils et des méchants chez eux aussi»,
explique Amir Ramses, le réalisa-
teur de Juifs d’Egypte, un documen-
taire en deux volets. La série avait
fait un tabac.
En revanche, les stéréotypes du juif
ennemi de l’Egypte et nécessaire-
ment sioniste sont loin d’avoir dis-
paru et abondent sur les écrans. La
série l’Equipe de Naji Atallah racon-
tait en 2012 comment un groupe de
jeunes Egyptiens essayait de dévali-
ser une banque en Israël, pays pré-
senté comme profondément raciste.


Par
SOPHIE ANMUTH
Correspondance au Caire


RÉCIT


En haut à gauche, les héros de la
série: la jeune juive Laïla et le


musulman Ali, couple à la relation
contrariée par l’histoire PHOTOS DR
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Alain
ne serapas àAvignoncette
annéecomme il le faisait
depuis plus de40ans


M.AlainSABAUD
le 24 juin est parti et
beaucoupdenos rêves
avec lui.


Comédien,Metteur en scène
Fondateur du
ThéâtreduGalion
AncienDirecteur du
ThéâtreMunicipal deLa
RocheSurYon
Animateurde la Scène
Nationale LeManège


Il y aunan, le 13 juillet 2014,


LouisPORCHER
nousquittait


Il nousmanquecruellement.
Sa voix, celle qui éveille
etmontre le chemin,
continuede résonner
saprésencenous
accompagnechaque jour.


Elisabeth, sa femme,
sa famille, ses amis.


DécèS


coNféRENcES


LaCoalition
Antipsychiatrique
sesouvient !


L'AssociationStop
AbusPsys, affiliée
MindFreedom International,
organise undépôt degerbe
à lamémoiredes victimes
de lapsychiatrie et des
autres coercitions abusives,
à la Bastille, PARIS4ème
le 14 juillet 2015,
à 12heures, une
réunion suivra.


Contact : 01 40384739ou
stopabuspsys@live.fr


Tarifs : 16,30 e TTC
la ligne


Forfait 10 lignes
153 e TTC


pour une parution
15,30 € TTC la ligne supplémentaire
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Dix ans plus tôt, le feuilleton le Che-
valier sans monture se référait au
Protocole des sages de Sion, un faux
document de la Russie tsariste met-
tant au jour un prétendu complot
juif mondial. La diffusion de cette
série avait failli provoquer un inci-
dent diplomatique entre l’Egypte et
Israël. L’auteur du Quartier des juifs,
Medhat el-Adl lui-même, avait
donné dans ces poncifs dans un de
ses anciens films: Mafia.


Haine. Le Quartier des juifs montre
une famille très sympathique. Eux,
comme bon nombre de leurs amis
du quartier, n’ont aucune envie d’al-
ler en Israël en quittant leur patrie,
même si leur vie y serait plus agréa-
ble. Et le public adore. «Pendant des
années, Israël et les Etats arabes ont
tout fait pour créer et perpétuer
cette confusion entre juifs, sionistes
et Israéliens, et maintenant c’est
comme si on était en train de passer
à autre chose», analyse Amir Ram-
ses. Les vrais méchants dans la série


sont les Frères musulmans, un en-
nemi en phase avec la politique du
président Al-Sissi. L’ex-général,
avec le soutien d’une grande partie
de la population, a chassé du pou-
voir, il y a deux ans, le président
Mohamed Morsi, soutenu par les
Frères musulmans. Dans la série, ce
sont eux qui attisent la haine contre
les juifs dans le quartier. Lorsqu’à
l’écran, Hassan el-Banna, le fonda-
teur de la confrérie, tente de faire
des émules, les personnages lui ré-
torquent : «Comment notre voisin
juif aurait pu expulser des Palesti-
niens de leurs maisons alors qu’il n’a
pas bougé d’ici ?» Ali s’inquiète de
voir sa sœur endoctrinée par les


Frères: «Des gens aux idées perver-
ties risquent de te changer. Qui t’a
dit que c’était ça, l’islam ?» Elle lui
cite une phrase du Coran contre les
juifs. Il lui rétorque: «C’est un épi-
sode qui parle de juifs en particulier,
dans des circonstances particulières,
à un moment particulier.»
Le scénariste Medhat el-Adl af-
firme qu’une chaîne du Qatar a an-
nulé le contrat de diffusion pour
protester contre cette mise en
cause de la Confrérie traquée par le
régime. Mais El-Adl se défend de
tout parti pris idéologique : «Je ne
montre que ce qui est documenté
historiquement.» Beaucoup l’accu-
sent pourtant d’avoir pris des liber-


tés avec l’histoire. Magda Haroun,
une des dernières juives de la capi-
tale égyptienne, dénonce sur Face-
book les approximations dans la re-
présentation de sa communauté où
tous sont montrés comme riches.
On y voit aussi un bijoutier juif
avare escroquer un marchand mu-
sulman. Des militants de gauche se
sont indignés de voir les commu-
nistes – dont beaucoup étaient
juifs – représentés comme des
crypto-sionistes. Des critiques qui
ont eu un effet sur la série, encore
en cours de tournage au début de sa
diffusion : les communistes sont
maintenant présentés comme très
patriotiques… Les historiens rap-
pellent également que les nationa-
listes arabes (notamment Nasser),
arrivés au pouvoir en 1953, ont uti-
lisé les juifs comme boucs émissai-
res, les chassant du pays. Mais la
série préfère se concentrer sur l’an-
née 1948 et n’accuser que les isla-
mistes.


Propagande. Malgré ces polémi-
ques, le Quartier des juifs cartonne.
Laïla, la jeune héroïne juive, et ses
parents sont attachés à l’Egypte
comme à leur origine arabe. Arrivée
en Israël, elle se lie d’amitiés avec
les voisins bédouins de son kib-
boutz pour oublier sa peine de
cœur. Mais un soir qu’elle est invi-
tée à un mariage palestinien, ses
nouveaux amis tuent le marié en ti-
rant depuis un mirador. La série re-
tombe alors dans les pires clichés de
la propagande égyptienne sur le sio-
nisme. Le responsable du kibboutz
est un juif européen rescapé de la
Shoah mais intransigeant et hai-
neux. Il reproche à Laïla de pactiser
avec l’ennemi, lui répète que ce sont
les Arabes qui ont commencé les
hostilités. Lorsqu’elle apprend que
c’est le responsable du kibboutz qui
a commandité le crime, elle l’ac-
cuse : «Tu es un monstre ! Tu fais
exactement ce qu’on t’a fait ! Le ra-
cisme, le génocide…» Arrêtée et tor-
turée, Laïla ne rêve plus que d’une
chose: retourner en Egypte. Ce sont
les poncifs du discours officiel.
Au début de la série, on retrouvait
les mêmes poncifs dans la façon
de présenter les Palestiniens: des
pleurnicheurs insupportables, des
terroristes qui ont vendu leurs ter-
res aux juifs. Puis le personnage de
Palestinien «vendu» s’est trans-
formé en agent double qui réussit à
duper les Israéliens.
Lorsqu’on l’interroge sur ces cli-
chés, le scénariste botte en touche:
«C’est une série, pas un documen-
taire. On parle de symboles.» Med-
hat el-Adl dit déplorer le climat
d’intolérance qui règne dans son
pays. «Le message du Quartier des
juifs est d’encourager mes compa-
triotes à s’accepter. Et pas seulement
au niveau des différentes religions…
Aujourd’hui, dans une même fa-
mille, on ne se parle plus parce que
l’un est contre le président Al-Sissi,
tandis que l’autre est pour. D’un cer-
tain côté, cette intolérance n’est pas
surprenante : 40 % d’analphabé-
tisme, trente-cinq ans de corruption,
l’influence de l’islam politique et,
faute de justice sociale, une masse de
gens n’ont pas l’impression de faire
partie de leur pays.» •


Les Palestiniens sont présentés comme
des pleurnicheurs insupportables et
adeptes du terrorisme, dont les parents
avaient tout simplement vendu leurs
terres aux juifs.
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A quoi Mahadin pense-
t-il en s’avançant
dans ce couloir bordé


de boxes vitrés? A sa ville na-
tale de Nyala, au Darfour, à sa
traversée de la Méditerranée
en bateau ou aux quelques
mois qu’il a passés sous le
métro aérien de la Chapelle,
à Paris? Une porte s’ouvre. A
l’intérieur, le mobilier est ré-
duit au strict minimum. Un
bureau, un ordinateur, trois
chaises. L’une est pour le
jeune Soudanais, l’autre pour
Mahamoud, le traducteur de
zaghawa, la dernière pour
Lucie, agent de l’Office fran-
çais de protection des réfu-
giés et apatrides (Ofpra).
L’instance qui, en France, dé-
cide ou non d’accorder l’asile
aux migrants victimes de
persécutions. Lucie, 29 ans,
va écouter Mahadin, 21 ans.


DÉPART PRÉCIPITÉ
Ce vendredi matin, l’entre-
tien – le seul de la procé-
dure – durera environ
une heure. Soixante minutes
pour raconter le début d’une
vie et un départ précipité
en décembre 2013. Lucie
maîtrise son affaire. Cela fait
trois ans qu’elle travaille à


montrer qu’il craint, avec rai-
son, des persécutions au Sou-
dan et ne peut donc y être
renvoyé. L’an passé, 1793 de
ses compatriotes ont de-
mandé l’asile en France, ce
qui fait du Soudan la hui-
tième nationalité la plus re-
présentée. Mais les réponses
positives sont rares (13,3 %
des cas).
Ce contexte, Lucie le connaît
parfaitement. Mais sa mis-
sion lui impose un examen
«individuel» de chaque dos-
sier. Premier objectif: vérifier
la provenance du deman-
deur. Certains, parfois sur les


conseils de leurs
passeurs, dissi-
mulent leur na-


tionalité, pensant avoir plus
de chances d’obtenir l’asile
s’ils disent venir de zones de
conflits bien connues. Maha-
din est né en 1993 à Nyala.
Capitale de l’Etat du Darfour
du Sud, la ville compte
500000 habitants. C’est dans
cette région qu’Omar el-Bé-
chir, à la tête du Soudan de-
puis vingt-six ans, est sus-
pecté par la Cour pénale
internationale d’avoir or-
chestré un génocide, qui
aurait fait plus de


300000 morts depuis une di-
zaine d’années.
Interrogé par l’officier de pro-
tection, le gaillard au collier
de barbe épars est prolixe: il
décrit la ville précisément, si-
tuant à tour de rôle l’hôpital,
la prison ou encore le grand
marché. Lui vient des quar-
tiers nord. «Il connaît la ville
comme sa poche», confiera
plus tard Lucie.


«ACCUSÉ D’ÊTRE
UN REBELLE»


La jeune femme ne tique pas
quand le Soudanais explique
qu’il n’a pas de document
d’identité: «C’est très courant
là-bas.» Elle l’interroge tout
de même sur l’aspect du cer-
tificat de nationalité: «C’est
un document vert, répond-il.
A l’intérieur, il y a une image
d’aigle et une inscription “Ré-
publique du Soudan”.» Il pré-
cise que pour l’obtenir, «il
faut être accompagné de quel-
qu’un qui en est déjà muni».
Issu d’une famille modeste,
Mahadin a un petit frère, âgé
de 14 ans. Il a arrêté l’école au
moment de l’entrée au col-
lège afin d’aider son père aux
travaux des champs. L’été
venu, il travaille comme


Migrants
«Libération»
a pu assister à
l’entretien entre
un homme ayant fui
le Darfour et une
fonctionnaire
de l’Office français de
protection des réfugiés
et apatrides. Moment
décisif pour obtenir
la protection de l’Etat.
Par
SYLVAIN MOUILLARD
Photo ALBERT FACELLY


«l’instruction», comme on dit
à l’Ofpra. «Ce que vous racon-
terez aujourd’hui est confi-
dentiel et ne sera pas répété
aux autorités de votre pays»,
entame-t-elle. Le traducteur
fait son boulot. Assis à sa
droite, Mahadin, veste en
jean et pantalon beige, hoche
la tête. Dans un premier
temps, il devra décliner son
identité, décrire ses origines
familiales et géographiques.
Puis, raconter pourquoi il a
décidé de fuir son pays.
L’an dernier, l’Ofpra a mené
plus de 40000 entretiens de
ce type, la plupart au siège de
Fontenay-sous-
Bois (Val-de-
Marne), comme
ce vendredi. L’instance a
également rendu près
de 70000 décisions(1), accor-
dant sa protection dans
17 % des cas. Un taux infé-
rieur à celui de nombreux
pays européens, auquel il
convient toutefois d’ajouter
les annulations prononcées
par la Cour nationale du droit
d’asile. A l’arrivée, 28 % des
demandeurs d’asile ont pu,
en 2014, accéder au statut de
réfugié. Pour y prétendre lui
aussi, Mahadin devra dé-


EN QUÊTE D’ASILE,
UNE HEURE POUR CONVAINCRE


REPORTAGE
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manœuvre dans le bâtiment.
Musulman, il n’est pas marié.
Mais a-t-il une compagne? Il
rigole, ça ne se passe pas
comme ça chez lui : «On ne
peut pas ! Il faut qu’on te
donne une fille et qu’on se ma-
rie.» Derrière son écran d’or-
dinateur, Lucie prend en
note, au rythme des propos
du traducteur, avec lequel
elle n’a pas le droit d’échan-
ger. Pas question, par exem-
ple, de lui demander si l’ac-
cent du demandeur trahit
une certaine origine. «De
toute façon, ça ne serait pas
forcément pertinent, juge-t-
elle. Si la personne est partie
depuis longtemps de sa ré-
gion, elle peut avoir perdu son
accent.» Mahadin décrit en-
suite son peuple, les Za-
ghawas, un groupe ethnique
non arabe que le pouvoir à
Khartoum accuse de soutenir
la rébellion darfourie. C’est
d’ailleurs là le nœud du pro-
blème, que Mahadin fait re-
monter au 25 novembre 2013.
«Vous pouvez me raconter
tout ce que vous voulez, dans
l’ordre si possible», lui glisse
Lucie. Le jeune homme, bras
croisés, opine. Il se lance. Ce
jour-là, il est au travail, sur un
marché de Nyala où il a été


embauché pour du net-
toyage. «J’étais devant la
boutique lorsque des gens sont
arrivés en voiture. Un homme
m’a giflé, bousculé. Je suis
tombé par terre. On m’a atta-
ché les pieds, bandé les yeux,
et j’ai été mis dans la voiture.
Pendant tout le trajet, ils
m’ont frappé et demandé
quelle était mon ethnie.
Comme je suis zaghawa, ils
m’ont accusé d’être un rebelle.
Moi, je suis un simple citoyen,
je voulais juste survivre.» Ses
agresseurs, dépourvus d’uni-
forme, sont des agents de la
sûreté de l’Etat. Ils enferment
Mahadin dans une cellule.
«J’ai été torturé et frappé par-
tout pour que j’avoue», racon-
te-t-il. Au bout d’une se-
maine, il est libéré. Le deal
est le suivant: «Je devais ar-
rêter de travailler et ne pas
parler à plus de trois person-
nes en même temps. Ils vou-
laient que je sois dans la ga-
lère pour que j’accepte de
travailler pour eux.» Tous les
jours, le Soudanais doit poin-
ter auprès des services de sé-
curité. Au bout de quarante-
huit heures, il n’en peut plus.
«A chaque fois que j’y allais,
j’étais torturé. Ils me disaient
que j’avais la tête dure.» Sa
décision est prise: il doit fuir.
Son oncle le cache, lui dégote
un passeur. Le 30 décem-
bre 2013, il se lance dans le
désert, direction la Libye. La
suite du voyage est classique:
traversée de la Méditerranée,
Italie, France, Calais, d’où il
essaie plusieurs fois de re-
joindre l’Angleterre, sans suc-
cès. Retour à Paris, où il finit
par déposer une demande
d’asile, en novembre 2014.
Cette partie du récit n’inté-
resse pas spécialement Lucie.


Elle ne lui demande pas da-
vantage de s’étendre sur les
sévices qu’il dit avoir subis.
«Sur la torture, les violences
sexuelles, on ne demande pas
de choses intimes. Les détails,
c’est à double tranchant: cha-
cun a sa propre façon de vivre
les choses et de les raconter.»
Elle note que durant tout leur
échange, Mahadin souriait.
«Ce côté détaché peut décon-
tenancer et perturber», re-
connaît-elle.


TRAVAIL DE
VÉRIFICATION


A quoi un entretien de ce
type peut-il se jouer? Pas for-
cément aux récits d’actes de
torture ou aux menaces su-
bies, comme on pourrait le
penser. Après le récit de sa
fuite, Lucie interroge Maha-
din sur le nombre de provin-
ces que compte le Darfour. Il
y a quelques années, il est
passé de trois à cinq. Mais le
Soudanais n’est pas au cou-
rant. Elle insiste. «Je sais
juste qu’il y a eu un redécou-
page administratif, mais j’ai
arrêté mes études, je suis dé-
solé.» Plus tard, l’officier de
l’Ofpra s’étonnera de ce trou
de mémoire. «C’est assez sur-
prenant qu’il ne puisse pas ré-
pondre, car le Darfour est une
région assez identitaire. Mais
cela dépend aussi de la façon
dont l’information a été mé-
diatisée sur place à l’époque.»
11 heures: l’entretien se ter-
mine, Mahadin quitte les
lieux. Pour Lucie, commence
alors un travail de vérifica-
tion. «Il s’agit de voir quels
éléments sont bons, lesquels le
sont moins, pour s’orienter
vers une décision», explique
la jeune femme. Titulaire
d’un master en droits de


l’homme, elle a déjà travaillé
pour une ONG, ainsi que
pour le tribunal internatio-
nal chargé de juger les Kh-
mers rouges au Cambodge.
Sa mission à l’Ofpra lui paraît
être un compromis idéal, no-
tamment grâce au contact
humain qu’elle implique.
Outre les ressources docu-
mentaires fournies par l’in-
tranet de l’Ofpra, elle peut
solliciter, si besoin, l’aide du
service de documentation et
d’information. Tanguy, son
chef de section, douze ans
d’expérience à l’instruction,
est également en mesure de
la conseiller. «On se déter-
mine en fonction des éléments
que la personne peut ou veut
nous fournir», explique-t-il.
Outre la question du redé-
coupage administratif, les
deux agents s’intéresseront
en particulier à la situation
sécuritaire à Nyala, où Maha-
din dit n’avoir jamais vu d’at-
taques gouvernementales,
ainsi qu’au chantage édicté
par les services de renseigne-
ment. «Empêcher quelqu’un
de travailler, ce n’est pas le
meilleur moyen d’en faire un
informateur», relève Lucie.
Son chef se veut rassurant :
«Il n’y a pas de glaive au-des-
sus du demandeur.»
Les associations, elles, sont
moins optimistes. Elles dé-
noncent souvent l’accéléra-
tion des procédures, qui ne
permet pas, à leurs yeux, un
examen complet des situa-
tions. Voire une «suspicion»
généralisée à l’encontre des
demandeurs d’asile. Pascal
Brice, le directeur général de
l’Ofpra, reconnaît que l’insti-
tution est confrontée à des
problèmes nouveaux, no-
tamment pour permettre aux


migrants en transit d’accéder
à leurs droits. «Mais on se ré-
forme, on avance», assure-
t-il. Pour preuve, l’augmenta-
tion du taux de protection à
l’Ofpra: tombé à 9% en 2012,
il est remonté, lors des
six premiers mois de 2015,
à 22%. D’ici à fin juillet, Ma-
hadin saura s’il fait partie
des élus. •


(1)Notamment parce qu’un entre-
tien peut concerner plusieurs
membres d’une même famille et
provoquer plusieurs décisions.


Dans le cadre
de sa demande


d’asile, le Soudanais
Mahadin, 21 ans,


a passé une heure,
accompagné d’un


interprète, dans
les bureaux de l’Ofpra,
à Fontenay-sous-Bois,


le 12 juin.


Les associations,
dénoncent souvent
l’accélération des
procédures, qui ne
permet pas, à leurs
yeux, un examen
complet des
situations. Voire
une «suspicion»
généralisée
à l’encontre des
demandeurs d’asile.
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«Ce que je veux, c’est
le corps de mon fils»


Impliqué dans un réseau de
trafiquants, Zakaria Bouali
a disparu en juillet 2014
à la Castellane, à Marseille.
Un an plus tard, sa mère
est toujours à sa recherche.


L à, en haut des escaliers de la
cité, sur sa chaise de guet, Za-
karia avait déposé son porta-


ble, 4 euros et des pétards pour
le 14 Juillet qu’il avait achetés pour
son petit frère. Il venait de recevoir
un appel sur son autre téléphone,
celui réservé au trafic. A l’autre
guetteur, qui s’était posté avec lui
cet après-midi, il a dit qu’il revenait
dans cinq minutes. Il était 13 h 45
ce 8 juillet 2014 et depuis, plus per-
sonne ne l’a revu. Zakaria Bouali
avait 24 ans et habitait la Castellane.
«La cité où a grandi Zidane», rap-
pellent souvent les médias qui ont
les yeux rivés sur ces barres d’im-
meubles perdues au nord de Mar-
seille.
Fusillades, drogue, descente de po-
lice… Chaque article évoquant le
quotidien chaotique de la cité, Ché-
rifa Bouali, la mère de Zakaria, le
conserve dans un classeur rose.
«Celui de Zak, précise-t-elle. Il
l’avait acheté quand il est entré au
collège.» A la première page, figure
l’avis de recherche diffusé partout
dans le quartier le lendemain de la
disparition de son aîné. Sur le por-
trait, le jeune homme, cheveux
bruns plaqués et barbe fournie, ap-
paraît tout sourire. Les yeux fati-
gués de Chérifa ne s’attardent pas.
Ailleurs, sur les murs de l’ap-
partement, aucun portrait
n’a été accroché. «Même voir
sa chambre tous les jours, ce n’était
plus possible. C’est pour ça qu’on a
déménagé en décembre. Dormir à
l’extérieur, c’est plus simple.»
Le nouveau logement où elle habite
aujourd’hui avec son mari et ses en-
fants n’est qu’à quelques minutes de
la Castellane. Chérifa y retourne
tous les jours en quête d’informa-
tions, mais aussi pour garder le fil
de sa vie d’avant. Son petit dernier
est toujours scolarisé dans l’école
primaire de la cité, où sont passés
avant lui ses trois autres garçons.
Zakaria avait 3 ans lorsque les
Bouali débarquent à la Castellane.
En 1994, fuyant l’Algérie déchirée
par la guerre civile, ils avaient dé-
cidé de rejoindre à Marseille les pa-
rents de Chérifa. Lorsqu’on leur at-
tribue un logement social à la
Castellane, la jeune femme prend
peur. «Je me souviens y être allée
pour la première fois avec mon père
en bus. J’avais l’impression de sortir
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de Marseille…» Durant cinq ans,
elle ne fréquente personne. Deux
autres fils viennent agrandir la fra-
trie, ses parents s’installent dans
l’immeuble d’en face et peu à peu,
la famille trouve sa place dans la
cité. Chérifa fait du bénévolat au
centre social, de la couture. Comme
ses enfants, elle se lie d’amitié avec
les voisins. La Castellane révèle son


autre visage, celui d’un vil-
lage de 7000 personnes où la
solidarité fait loi. «Pour les


fêtes, les décès, on est tous ensemble.
C’est un endroit que j’aime.»
Pour ses «œufs», comme elle dit,
Chérifa veut le meilleur. Zakaria est
inscrit dans un lycée privé. Le jeune
homme va jusqu’au bac, mais ne
termine pas son année, n’ayant pas
trouvé de stage dans sa branche, le
commerce. La faute à la mauvaise
réputation de la Castellane, plaide
sa mère. «Ce n’était pas un
feignant. Après ça, il a
fait préparateur de
commande à Aix,
du gardiennage,
de la maçonne-
rie… Il partait
parfois jusqu’à
Toulon pour tra-
vailler.» Six mois
avant sa dispari-
tion, le travail se
fait plus rare. Zakaria
commence à passer du
temps en haut d’un escalier


de la cité, sur une placette à l’ombre.
En automne, quand les arbres sont
dégarnis, sa mère l’aperçoit même
depuis la fenêtre de l’appartement
familial du troisième étage. Assis
sur sa chaise, il fait le guetteur pour
le plan stup de la Jougarelle, l’un
des trois gros réseaux de drogue de
la cité.


Introuvable. «Ici, tout le monde le
fait. C’est juste pour survivre, inter-
vient Mehdi (1), son meilleur ami.
C’est pas comme ça que tu fais car-
rière dans le trafic…» Pour Chérifa,
c’est déjà trop. «Je lui ai dit OK, je
vais prendre une chaise et venir
m’asseoir à côté de toi, pour te sur-
veiller ! Il me disait de ne pas m’en
faire. Mais la réalité c’est que les tra-
fiquants leur font un vrai lavage de
cerveau…» Zakaria n’avait pas l’in-
tention de s’attarder dans ce milieu,


assure Mehdi: «Il
était sur la fin.
S o n r ê v e,
c’était d’ouvrir


une alimenta-
tion en Angle-
terre. Pour lui,
c’était l’eldo-
rado.» La veille


de sa dispari-
tion, les deux


amis avaient
rompu le jeûne du


ramadan ensemble,
dans le snack de la cité. Zak


avait l’air heureux. A peine avait-il
évoqué un problème de comptabi-
lité dans le réseau. Mais même en-
tre amis, les affaires du trafic ne se
partagent pas. «Et puis, ça ne l’in-
quiétait pas plus que ça», relève Me-
hdi.
Le lendemain, ce n’est que
vers 17h30 que Chérifa, revenant
des courses, comprend qu’il s’est
passé quelque chose. «Un jeune est
venu me dire que Zak aurait été pris
par la police parce qu’il était sur une
moto volée. J’étais vraiment très en
colère.» La suite logique, lui expli-
quent les habitués, c’est une perqui-
sition au petit matin à leur domicile.
Le lendemain dès l’aube, Chérifa at-
tend, mais personne ne vient. Elle
part se renseigner dans les commis-
sariats de la ville: son fils reste in-
trouvable. A la Castellane, les pre-
mières rumeurs circulent. Zak
aurait volé de la marchandise aux
trafiquants et serait parti avec. Sa
mère n’y croit pas: son passeport et
sa carte bancaire sont toujours à la
maison. Trois jours après, les mem-
bres du réseau lui rendent son télé-
phone portable –l’officiel, pas celui
du trafic. Chérifa le porte au com-
missariat. «C’est là qu’une policière
m’a dit que mon fils n’avait jamais
été interpellé. Elle m’a conseillée d’al-
ler voir les hôpitaux et les morgues.
Quand elle a dit ce mot, j’ai poussé
un cri. Je suis tombée du ciel…»
Un autre bruit se répand dans la
cité. Zakaria serait aux Baumettes,
des détenus l’ont reconnu. Chérifa
s’y rend, mais on ne la laisse pas
rentrer. Elle fait tout de même pas-
ser une photo aux gardiens. «On
m’avait dit qu’il était peut-être ren-
tré sous un faux nom. C’est ce qui se
fait parfois, quand la personne n’a
pas de casier.» Tous ces codes du
milieu, la mère de Zak est allée les


chercher à la source, auprès des tra-
fiquants dont, jusqu’alors, elle ne
s’approchait pas. Elle apprend ainsi
que le jour de sa disparition, une
réunion était prévue avec les supé-
rieurs de son fils. Sûrement en lien
avec le problème de comptabilité
évoqué devant ses copains. Mehdi
et ses amis fouillent les caves du
quartier. «On pensait qu’il était
peut-être séquestré.» Mais quelques
jours après, la moto du réseau est
retrouvée à quelques pas de la Cas-
tellane, sous un pont, près d’un lieu
habituel des réunions du trafic.
L’espoir de revoir Zak vivant s’éloi-
gne. Chérifa et son mari fouillent les
collines près du pont pour retrouver
le corps de leur fils. Zakaria a dis-
paru depuis presque deux mois
lorsqu’une information judiciaire
est ouverte contre X pour «arresta-
tion, enlèvement, séquestration ou
détention arbitraire». Pour Mehdi,
c’est trop tard. «On nous a baladés
durant des jours sur des fausses pis-
tes le temps de faire disparaître le
corps. Ma théorie, c’est qu’il fallait
que quelqu’un porte le chapeau pour
cette histoire d’argent…»


Responsables. De ce que les co-
pains ont compris, la somme en jeu
n’excédait pas quelques centaines
d’euros. «Ceux qui ont fait ça ne sont
plus connectés à la réalité. Comme
on dit chez nous, ils sont entrés dans
la matrice.» La cité en est convain-
cue, les trafiquants sont responsa-
bles de la disparition du jeune
homme. «A partir de là, le quartier
leur a tourné le dos, raconte Karim,
un ami de Zakaria. Les gens ne vou-
laient plus travailler avec eux. C’est
pour ça qu’ils ont dû aller chercher
du monde ailleurs.» Cela explique,
selon lui, le recrutement d’hommes
des pays de l’Est pour l’opération
commando du 9 février. Ce jour-là,
une fusillade opposant deux bandes
de trafiquants éclate dans la cité.
Quelques semaines plus tard, le
plan de la Jougarelle est démantelé
et ses principaux organisateurs ar-
rêtés lors d’une descente de police.
En avril, Bernard Cazeneuve, le mi-
nistre de l’Intérieur, était venu en
personne à la Castellane saluer l’ef-
ficacité de ses troupes. A peine le
ministre descendu de sa voiture,
Chérifa lui a mis la photo de Zakaria
sous le nez. «En plus du dossier de
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«Une policière
m’a conseillée
d’aller voir [...] les
morgues. Quand
elle a dit ce mot,
j’ai poussé un cri.»
CHÉRIFA BOUALI, la mère de
Zakaria disparu en juillet 2014.
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Chérifa Bouali,
la mère de Zakaria,
chez elle.


mon fils, je lui ai donné les papiers
de mon grand-père qui a fait la
guerre pour la France. Je voulais
dire par là qu’on a la même valeur
que les autres. Zak aussi mérite jus-
tice.» Le ministre a promis de suivre
le dossier. Depuis, la police assure
travailler sur ce cas.


Deuil. Aujourd’hui, dans la cité, il
n’y a plus personne sur la petite pla-
cette à l’ombre des arbres. Chérifa
y passe chaque jour. Elle s’installe
au bas de son ancien immeuble et
y reste de longues heures, entourée
de ses amies, dans l’espoir que quel-
qu’un parle. «Les gens qui ont fait le
coup, qu’ils mettent leur mère à ma
place. Veulent-ils les faire souffrir
comme ça ? Tout ce que je veux, c’est
le corps de mon fils. Même un os.
Pour faire mon deuil. » Le mois der-
nier, une rumeur disait qu’un cada-
vre avait été trouvé dans une colline
près de l’Estaque. Chérifa est allée
voir la police. Fausse alerte. «Cha-
que fois que le téléphone sonne, j’es-
père. Pour une mère, ce temps, c’est
l’enfer. Les jours sont comme des
photocopies. Et je suis fatiguée.» Il
est 15 heures, son petit dernier la ré-
clame à la maison: pour Chérifa, la
visite quotidienne à la Castellane se
termine. Mais auparavant, elle tient
à nous montrer le pont où la moto
du réseau a été retrouvée. C’est à
une poignée de secondes de la cité
en voiture. Quelques virages plus
loin, le petit tunnel se dessine, en-
cadré par une végétation fournie
malgré le soleil plombant. Chérifa
ralentit l’allure et pointe un tas de
rochers, au milieu des buissons: des
pierres y ont été déplacées récem-
ment. Mehdi, assis sur le siège pas-
sager, promet d’aller y jeter un œil
dès que possible. «Des disparus
comme Zak, il y en a plein à Mar-
seille, assure le jeune homme. Mais
ils n’entrent pas dans les stats sur les
règlements de compte.» Le ton est
calme, presque doux. «Il ne faut pas
dire que c’était un trafiquant, d’ac-
cord?, insiste-t-il. C’était juste pour
survivre… Et ce n’est pas non plus la
Castellane qui a fait ça à Zak. C’est
l’envie de s’en sortir.» Chérifa balaye
l’air de la main. «Les histoires de ré-
seau, ça ne m’intéresse pas. Qu’on
me donne le corps de mon fils, que je
puisse enfin me reposer.» •
(1) Les prénoms ont été modifiés.
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Changement
de cycles
Même si la plupart restent à l’état de prototypes,
certains vélos s’affranchissent du guidon,
des rayons, voire de la seconde roue.
«Libération» a retenu cinq modèles futuristes.
Par
GABRIEL SIMÉON


Selle flottante et rayons à l’état
de spectres


«I l y aeu,ces dernières années,une pas-
sionnante vague de nouveaux maté-
riaux et technologies rendant possi-


bles des produits auparavant inconcevables.
J’ai donc laissé mon esprit vagabonder dans
le futur», raconte John Villareal, l’homme à
l’origine d’un fascinant vélo rouge sans chaîne
apparente ni rayons et tige sous la selle. Le de-
signer américain prévient d’emblée: son Futu-
rist Bicycle a beau n’être qu’un concept pas
encore sorti du logiciel de CAO, il «n’est pas si
éloigné de la réalité». Avec un matériau suffi-
samment léger et robuste, il serait possible
d’arriver à cette selle «flottante», reliée au ca-
dre par l’extrémité avant. «Une liaison de ce
genre permettrait de réduire les vibrations»,


assure-t-il. Et les roues sans rayons? Ce n’est
pas la manière la plus simple de concevoir un
vélo, mais c’est envisageable pour nous autres
«humains ambitieux», répond-il. Chaîne et câ-
bles de freinage invisibles? «On commence
déjà à voir des vélos intégrant tout cela dans
le cadre.» C’est d’abord sur le physique que
mise John Villareal: «Il y a des chances que
nous repoussions les limites de l’ingénierie juste
pour le plaisir de rouler avec une œuvre d’art.
J’ai dessiné ce vélo à l’image d’une sculpture.
C’est un objet qui ne ferait pas tâche dans une
maison.» Plusieurs fabricants se seraient ma-
nifestés pour le produire. Parce qu’il n’a pas
le temps de se replonger sur le projet, le desi-
gner a dit «niet». Pour l’instant. •


Une ébauche entre écologie
et George Orwell


N on, ce n’est pas parce qu’il est tout
jaune qu’il s’agit du nouveau vélo
de la Poste. Même si cela donnerait


un sacré coup de jeune au métier de facteur.
L’INgSOC a été dessiné il y a quatre ans par
deux designers Américains, Edward Kim et
Benny Cemoli. Mais il n’a, à proprement
parler, jamais vu le jour. «Nous avons seule-
ment construit le cadre pour tester son ergo-
nomie», explique Edward Kim. Et vu la géo-
métrie de l’objet, cela ressemble déjà à une
prouesse.
Pourquoi un design aussi futuriste? «Nous
voulions anticiper ce que serait ce mode de
déplacement dans un futur tourné vers l’effi-
cacité et l’écologie, en écartant les formes ac-


tuelles et les idées futuristes préconçues, ra-
conte Kim. La fibre de carbone est le
matériau idéal pour le cadre. C’est la pièce
maîtresse, qui agit comme une interface avec
les autres.»
Leur prototype, entièrement en carbone,
prévoit des emplacements pour moteur
électrique dédié à l’assistance mais aussi
pour un dock de rechargement pour télé-
phone. Le mystère reste cependant entier
sur le pourquoi du nom de ce beau vélo,
INgSOC. Référence à l’acronyme de «En-
glish Socialism», l’idéologie totalitaire du
parti au pouvoir du 1984 de George Orwell?
Quel rapport avec un deux-roues? Le futur
de ce mode de transport serait-il si noir?•
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La tige désarme
le deux-roues de sa fourche


On connaissait le vélo monofourche,
où la fourche ne passe que d’un côté
de la roue. Avec le Continously Ergo-


nomic Race Vehicle (Cerv, pour «véhicule de
course constamment ergonomique»), le
grand constructeur de vélos américain Can-
nondale préfigure l’étape d’après: le sans
fourche, ou ce qui s’en rapproche le plus. Ici,
la roue n’est plus reliée au cadre par un axe
descendant du guidon mais par une tige ar-
rivant à mi-hauteur.
A la base, Priority Design, cabinet de conseil
en design industriel à Colombus (Ohio) et as-
socié au projet, ne comptait pas se passer
d’une fourche traditionnelle. L’objectif était
de concevoir un cadre amovible pour que la


hauteur de la selle et la distance du guidon
puissent se régler facilement en fonction du
dénivelé. Une innovation difficilement envi-
sageable avec un cadre classique. Ce qui les
a poussés à tout repenser. «Pour la tige rem-
plaçant la fourche, nous avons pensé à un mix
d’aluminium et de fibres de carbone», détaille
Mark Mnich de Priority Design. Des maté-
riaux à la fois robustes et légers.
Un prototype du Cerv a été présenté en 2012
au salon allemand Eurobike, mais sans les
pédales… «Il n’y en avait pas quand le proto-
type a quitté nos locaux. Je crois que Can-
nondale en a rajouté avant l’événement,
mais je n’en suis pas sûr», glisse Mark Mnich.
Une future limite à repousser? •


La bicyclette met
les voiles


L’ architecte brésilien
Argus Caruso Satur-
nino, 40 ans, a conçu


un vélo amphibie aussi à
l’aise sur terre qu’à la surface
de l’eau… «L’idée m’est venue
après un voyage en vélo à
voile sur les plages de la côte
nord du Brésil au cours du-
quel j’ai eu besoin de franchir
des rivières», explique-t-il à
Libération. Trois ans et demi
plus tard, en juin de cette an-
née, son Bikeboat Inventa a
été présenté à la presse sur la
lagune de Rio où se déroule-


ront les épreuves de voile des
Jeux olympiques de 2016.
Le vélo-pédalo de 2 mètres de
long pour 0,9 mètre de large
pèse 30 kilos et dispose d’un
siège, d’une voile, de trois
flotteurs en bois (deux sur les
côtés et un à l’avant) et d’une
hélice. On pédale les jambes
vers l’avant, sans même
mouiller le short.
«On peut passer de la terre à
l’eau et inversement sans
qu’il y ait besoin de modifier
le vélo», assure Argus Caruso
Saturnino. Celui-ci se trouve


encore au stade du prototype
mais son concepteur espère
parvenir à une version
commercialisable d’ici l’an
prochain. «Le Bikeboat In-
venta ne se limite pas aux
voyages d’aventure. Il pour-
rait se révéler utile dans des
zones urbaines traversées par
des rivières ou situées à
proximité d’un lac», précise
son créateur. On imagine
déjà les secouristes interve-
nir sur des Bikeboat afin de
venir en aide aux victimes
d’inondation. •


Monocycle
et jambes
en l’air


Un vélo où le cycliste a le der-
rière plus proche du bitume
que les pieds? Voici le Mono


Wheel («monoroue») conçu par le
Londonien Ben Wilson. S’il parle de
monocycle, sa création a pourtant
tous les attributs de la bicyclette,
hormis le cadre, la deuxième roue
et les rayons: roue, pédalier, selle,
guidon. Le designer industriel an-
glais, fasciné depuis toujours par les
véhicules à propulsion humaine,
s’est amusé pour l’Exposition de
l’homme du XXIe siècle à Tokyo
en 2008. «Depuis les années 1860,
quantité de brevets concernant des
monoroues ont été déposés, expli-
quait-il alors. Mais aucun n’est dis-
ponible sur le marché. Comme nous
ne pouvions pas en acheter un, nous
l’avons fabriqué.»
Sur les photos, on voit Ben Wilson
en position assise dans l’étrange cy-
cle, les pieds vers l’avant sur les pé-
dales et les bras tendus vers le haut
pour saisir le guidon. La position a
l’air bien inconfortable. Il reste diffi-
cile d’apprécier le fonctionnement
et la stabilité de l’engin. On notera
qu’en cas de crevaison, trouver une
chambre à air de rechange pourrait
être une belle galère. •
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Querelle
de clochersIDÉES/


Lieux de culte,
histoire d’un partage


L a retentissante pétition
au gouvernement lancée
par l’écrivain Denis Tillinac


(publiée cette semaine par
Valeurs actuelles) et signée par
un ancien président et nouveau
candidat fait ressurgir un débat
récurrent en France depuis
la Révolution française: quels
rapports symboliques et légaux
entretient la nation avec
l’ancienne religion majoritaire
du pays, le catholicisme?
Fruit tardif du débat avorté
sur l’identité nationale, initié
sous la présidence de Nicolas
Sarkozy, et des rassemblements
catho-identitaires autour de la
Manif pour tous, cette
mobilisation renouvelée autour
du patrimoine religieux
catholique, soi-disant «menacé»,
vise à remettre en selle tout
un courant réactionnaire dont
les visées politiques dépassent
largement le seul cas des églises
paroissiales aujourd’hui
partiellement désertées. Rappel
de quelques éléments tirés
de l’histoire tumultueuse
des rapports Eglises-Etat
dans notre pays, qui permettent
d’évaluer l’éventuelle pertinence
légale de cette réclamation.


n Le partage des lieux
de culte est un phénomène
ancien en France.
C’est le roi Louis XIV qui imposa
–au grand dam des protestants
de l’époque– le principe des
églises simultanées en Alsace,
une région majoritairement
protestante récemment acquise
par la monarchie catholique.
Dans les villages où il n’y avait
qu’un temple réformé ou
luthérien, et où quelques familles
catholiques pouvaient résider,
les autorités civiles imposèrent
le partage à parts égales du lieu de
culte par les deux confessions.
Entre 1683 et 1715, plus de 123 édi-
fices religieux protestants furent
ainsi ouverts aux clercs et parois-
siens catholiques. Malgré la ten-


Les pétitionnaires de «Touche pas à mon église!»
dans «Valeurs actuelles» se trompent de cible. Si,
dans le passé, des églises sont devenues des
temples –et inversement–, l’Etat laïc ne peut plus
depuis 1905 imposer de telles transformations.


tative de Napoléon Bonaparte de
mettre fin à cette pratique dé-
criée, aujourd’hui encore, une
cinquantaine de lieux de culte
alsaciens et mosellans continuent
de fonctionner de manière simul-
tanée. Lors de la mise en place
du régime concordataire, après
la Révolution, il y eut aussi
des réaffectations autoritaires
de certains lieux de culte catho-
liques à d’autres confessions,
généralement protestantes. Il
s’agissait pour le pouvoir politi-
que, dans le cadre du pluralisme
légal instauré par le système des
cultes reconnus, de remédier aux
besoins cultuels des protestants
dont tous les temples avaient été
détruits par Louis XIV au len-
demain de la révocation de l’édit
de Nantes. A Paris, trois églises
catholiques historiques (l’oratoire
du Louvre, l’église du couvent
de la Visitation Sainte-Marie et
l’église de Pentemont) furent des-
tinées, en 1802, à devenir des
temples protestants.


n La modification
de la coloration religieuse
des lieux de culte du domaine
public n’est pas légale.
En dehors de ces cas particuliers,
la loi française ne semble
pas très ouverte au partage
multiconfessionnel ou au trans-
fert d’une religion à une autre
des lieux de culte appartenant
à l’Etat (et ce depuis la natio-


nalisation des biens du clergé
sous la Révolution française).
Contrairement aux vœux des
anticléricaux et libres penseurs
de l’époque qui souhaitaient
susciter une concurrence au sein
des différentes religions afin
de les affaiblir durablement,
le pouvoir central maintint
–notamment avec l’article 4
de la loi de 1905– une certaine
forme de reconnaissance vis-à-vis
des religions, et en particulier
envers la religion majoritaire:
les bâtiments cultuels catho-
liques «propriété publique» sont
donc restés catholiques. Depuis,
la jurisprudence du Conseil d’Etat
a été constante lorsqu’il y eut des
conflits entre différents groupes
religieux à propos de l’utilisation
d’un même lieu de culte. La mise
à disposition par l’Etat et
les collectivités territoriales
de lieux de culte en sa possession
est ainsi une affectation gratuite,
permanente et perpétuelle.


n Le changement de
destination des biens cultuels
du domaine privé est libre.
Aujourd’hui, cependant, tous les
lieux de culte n’appartiennent
pas à l’Etat, aux départements ou
aux communes. Les édifices reli-
gieux construits depuis la Révo-
lution avec l’aide de fonds privés,
que ce soient des églises, des
temples, des synagogues ou des
mosquées, ne sont pas concernés
par ces dispositions. Rien n’em-
pêche leurs propriétaires de les
vendre, les louer ou de les affec-
ter à toute autre activité, cultu-
relle, commerciale ou même cul-
tuelle émanant d’une autre
religion. Le transfert de lieux de
culte parce qu’ils sont désaffectés
et menacent de tomber en ruine
est donc tout à fait possible. Il en
existe déjà plusieurs exemples,
en particulier à l’occasion d’en-
tentes ponctuelles et souvent lo-
cales entre certains groupes ca-
tholiques et d’autres groupes
chrétiens, voire non chrétiens. Il
existe aussi des lieux officielle-
ment partagés entre les différen-
tes religions présentes sur le ter-
ritoire français. C’est par exemple
le cas de certaines aumôneries
subventionnées légalement par
l’Etat à l’armée, dans les hôpi-
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Historienne, directrice d’études
à l’Ecole pratique des hautes
études


A l’exposition «MMM, Matthieu Chedid rencontre Martin Parr», dans


taux, les internats et les prisons
en vertu de l’article 2 de la loi de
séparation de 1905. C’est aussi
une pratique qui a cours dans le
privé, puisque certains lieux
ouverts au public, comme les aé-
roports et les gares, proposent
des espaces de recueillement
multireligieux. La gestion des


biens cultuels non soumis à la ré-
glementation publique concerne
cependant essentiellement les
institutions ecclésiales elles-mê-
mes, qui sont de droit privé et qui
peuvent disposer de leur bien
comme bon leur semble. Et c’est
un privilège sur lequel l’Etat n’a
pas à revenir. Rien n’empêche
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A la une de Valeurs actuelles cette se-
maine : «Touche pas à mon église !» allu-
sion peu heureuse au «Touche pas à mon
pote» de SOS Racisme. A l’intérieur, un ap-
pel pour préserver «ces sentinelles de l’âme
française», signé par une trentaine de per-
sonnalités, dont Sarkozy, Finkielkraut et
Zemmour, emmenées par l’écrivain Denis
Tillinac. Une «résistance» en réponse aux


propos de Dalil Boubakeur, recteur de la
Grande Mosquée de Paris, qui, le 15 juin,
avait répondu «pourquoi pas ?» à l’idée de
transformer en mosquées les églises vides.
L’historienne Valentine Zuber revient sur
l’histoire tumultueuse des rapports Egli-
ses-Etat et souligne que seules les institu-
tions religieuses relevant du droit privé
peuvent décider du devenir de leur bien.


Quant au fait que Sarkozy se retrouve au
milieu de cette querelle de clochers, le
politologue Gaël Brustier y voit une straté-
gie électoraliste jouant sur la peur de
l’islam. Une nouvelle «panique morale»
alimentée par des conservateurs pour les-
quels le salut viendrait de la réaffirmation
de l’identité chrétienne de la France.


A. Vé.


Gaël Brustier
«La république de
Nicolas Sarkozy, ce n’est
pas la république laïque»


Pourquoi un ancien président de la République,
à la tête d’un parti rebaptisé Les Républicains,
signe-t-il un texte opposant clochers et mina-


rets, catholiques et musulmans? Le politologue Gaël
Brustier, collaborateur du Centre d’étude de la vie po-
litique à l’Université libre de Bruxelles, décrypte la
pétition «Touche pas à mon église», à la une de Va-
leurs actuelles cette semaine, et la présence de Nico-
las Sarkozy parmi les signataires.
L’appel «Touche pas mon église» à la une de Va-
leurs actuelles, c’est le retour du débat sur
l’identité nationale…
C’est la poursuite d’un débat qui correspond aux in-
terrogations du moment de la France: quelle com-
munauté de destin dans l’Union européenne et dans
la globalisation. Il faut souligner surtout que cette
pétition est bâtie sur du sable car Dalil Boubakeur,
le recteur de la Grande Mosquée de Paris, a répondu
à une question sur Europe 1 sur le sujet par un «pour-
quoi pas?» qui a créé la polémique. Ni lui ni personne
dans la communauté musulmane ne réclame que les
églises soient transformées en mosquées. En France,
il n’y a que quatre ou cinq cas, le sujet de la transfor-
mation de lieux de culte catholiques en mosquées
est donc particulièrement marginal. Il n’y a rien de
tangible qui puisse expliquer une telle mobilisation.
C’est un cas typique de panique morale en lien avec
l’islam et avec la définition de l’identité française. Il
s’agit d’une excitation de plus du malaise identitaire.
L’islam est instrumentalisé, avec le risque de
faire monter l’islamophobie. Est-ce une vraie
peur dans les milieux conservateurs ?
Il y a plusieurs types de réactions. Certains conserva-
teurs ne sont pas hostiles à l’islam mais pensent que
l’affirmation de cette religion dans notre société doit
avoir pour réponse une réactivation d’un catholi-
cisme identitaire. Au contraire, d’autres trouvent que
l’islam réintroduit la question de l’identité religieuse
du pays dans le débat public et en sont plutôt
satisfaits.
Un ancien président de la République qui signe
un appel qui oppose clochers et minarets,
catholiques et musulmans, n’est-ce pas jeter de
l’huile sur le feu ?
Nicolas Sarkozy a toujours contribué à exciter,
dramatiser, hystériser le débat sur l’identité
nationale. Mais le fait qu’un ancien président de la


En apposant sa signature à
la pétition, l’ancien chef d’Etat
reste, selon le politologue,
dans la droite ligne de
sa stratégie d’hystérisation
du débat sur l’identité
nationale.


République signe un tel appel est assez incongru.
Cela nous renvoie à 2007, quand il s’était rendu au
Mont-Saint-Michel, ou à ses discours de Caen et Be-
sançon centrés sur l’identité. Ce qui est intéressant
aussi, c’est de voir les différentes familles de droite
qui signent cette pétition. Il y a des intellectuels
conservateurs comme François-Xavier Bellamy,
Camille Pascal, on trouve également Philippe de Vil-
liers. C’est la famille authentiquement conserva-
trice, qui a fait son «Mai 68» (1) avec le mariage pour
tous. Et il y a la galaxie
des néocons au sens
quasi américain, avec
le philosophe Pascal
Bruckner, à laquelle on
pourrait même inté-
grer Jeannette Bou-
grab, qui délaisse en
l’occurrence la lutte
pour la laïcité pour
emprunter le sentier
périlleux de la lutte contre l’islam. Ces deux familles
politiques distinctes ont un point commun: face à
l’islam, elles pensent nécessaire une réaffirmation
de l’identité chrétienne de la France.
Qu’est-ce que cela dit de la stratégie de Nicolas
Sarkozy pour 2017 ?
Nicolas Sarkozy est en train d’adopter une ligne
politique tout à fait claire. A l’extérieur, il a pour
objectif de fusionner des droites européennes
derrière l’étendard de la CDU-CSU. On le voit dans
la croisade qu’il mène contre Syriza et son discours
sur la gauche radicale qui est contre nos valeurs. Il
n’est donc pas étonnant qu’il poursuive sur les
thèmes de l’identité européenne, l’hostilité à
l’islam… A l’intérieur, il oscille entre plusieurs
lignes, il essaye de capter le potentiel des
conservateurs français issus de la Manif pour tous.
Il prend les mots de la république, qui ont une
résonance dans toutes les têtes, et il les réinvestit
d’une charge idéologique nouvelle. La république
de Nicolas Sarkozy, ce n’est pas la république laïque,
c’est la poursuite, avec les mots de la république,
de sa ligne conservatrice, identitaire et autoritaire.
Son positionnement par rapport au Front national
est tout à fait symptomatique. Il leur reproche leur
ligne économique, ce qui consiste à dire que
Les Républicains seront les seuls capables de porter
les aspirations droitières de l’électorat du Front
national au pouvoir. Sarkozy est clair : «La seule
vraie droite, c’est nous !» Pour l’instant, son
excitation des thématiques identitaires fonctionne
plutôt bien.


Recueilli par ANASTASIA VÉCRIN


(1) Le Mai 68 conservateur,
de Gaël Brustier, éditions du Cerf, 2014.
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donc, dans un souci de redistri-
bution et d’effort contre les dis-
criminations religieuses, le trans-
fert de bâtiments cultuels d’un
culte à un autre. Mais cela ne
peut se faire que dans le cadre lé-
gal régissant la propriété privée
et sur la base du volontariat et
d’ententes ponctuelles. La péti-


tion ne s’adresse donc pas aux
bons interlocuteurs. Les «autori-
tés civiles» invoquées qui sont
soumises au principe de laïcité,
ne peuvent en aucun cas statuer
sur cette question.


Auteure du Culte des droits
de l’homme, Gallimard, 2014


l’église des Frères-Prêcheurs à Arles. PHOTO COLLECTION MAGNUM PHOTOS
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L'ŒIL DE WILLEM


IDÉES/
Inscrire la lutte contre
le dérèglement climatique
dans la Constitution


C e 14 juillet 2015 est particu-
lier, puisque la France ac-
cueille dans quelques


mois la COP21, le sommet inter-
national sur le climat, et qu’à
cette occasion les yeux du monde
seront braqués sur notre pays. La
France doit ouvrir la voie. Aussi,
monsieur le président de la Ré-
publique, nous vous demandons
d’inscrire dans la Constitution le
respect des objectifs fixés par la
communauté scientifique inter-
nationale.
La lutte contre le dérèglement
climatique est un objectif vital
pour nos sociétés. C’est un com-
bat qui va engager le destin de
notre siècle et la France doit y
prendre sa part. Elle pourrait être


cette année l’un des premiers
pays au monde, et le seul de son
rang, à inscrire le respect des ob-
jectifs climat dans sa Constitu-
tion. Cette avancée n’aurait pas
qu’une portée symbolique mais
bel et bien une visée normative,
offrant ainsi un point d’appui ju-
ridique conséquent à la volonté
d’agir pour préserver le climat.
Nous demandons une seconde
modification, qui touche aux
principes qui nous réunissent.
Nous proposons d’affirmer dans
notre Constitution que notre
pays est une République «indivi-
sible, laïque, démocratique, so-
ciale» et désormais… écologique.
Il s’agit là de signifier que le souci
de l’écologie n’est pas une mode
ou une simple conjoncture, mais
bel et bien au XXIe siècle une
condition indépassable du projet
républicain et de notre vivre en-
semble dans un monde en paix.
La République n’est pas achevée
une fois pour toutes: elle est
mouvement permanent. De telle
sorte que notre République est
ancienne déjà, mais que son pro-
jet se régénère chaque fois qu’on
y intègre des droits nouveaux.
Notre Constitution est vivante.
Ses rédacteurs ne pouvaient pas
imaginer la crise dans laquelle
est notre planète. Nous sommes
la première génération à ne plus
pouvoir l’ignorer et il est donc de
notre responsabilité de l’inscrire
dans le plus beau texte de notre
République.
L’eau, l’air et la terre sont des
biens communs inaliénables.
Chacun a droit de les voir défen-
dus, préservés et protégés. Au
XXIe siècle, la République doit
donc nécessairement intégrer la
question des droits des généra-
tions futures et celle de notre so-
lidarité indissoluble dans et avec
les écosystèmes, pour être fidèle
à sa promesse. L’horizon écologi-
que, parce qu’il reformule l’inté-
rêt général, est bien la jouvence
du combat républicain. En
somme, l’actualité de la Républi-
que est écologique, comme l’ave-
nir de l’écologie est républicain.
Il est donc grand temps que la
protection de la nature, le souci
des écosystèmes et le droit des
générations actuelles et futures


La France peut être le
premier pays de son
rang à inscrire le
respect des objectifs
climats dans sa loi
fondamentale,
signifiant que
l’écologie est
aujourd’hui une
condition du projet
républicain.


àun environnement sain rentrent
dans notre Constitution. Des
conservateurs des deux rives ne
manqueront pas de crier au loup
pour plaider l’immobilisme mais
nous ne doutons pas un instant
que le plus grand nombre adhé-
rera à cette idée.
Car, à la vérité, elle n’appartient
ni à la droite ni à la gauche, ni
même aux seuls écologistes, mais
au peuple de notre pays. Et si
nous connaissons les antagonis-
mes, les oppositions et les con-
flits qui émaillent notre vie dé-
mocratique, nous voulons ici


Les rédacteurs
de la Constitution
ne pouvaient pas
imaginer la crise
dans laquelle est
notre planète.
Nous sommes
la première
génération à ne
plus pouvoir
l’ignorer et il est
donc de notre
responsabilité
de l’inscrire dans le
plus beau texte de
notre République.


rappeler que l’urgence climati-
que s’impose à tous. Elle impacte
tous les domaines de l’activité
humaine, mêlant questions éco-
nomiques environnementales et
sociales, puisque comme le dit si
justement la responsable de l’or-
ganisation qui rassemble les syn-
dicats du monde entier: «Il n’y a
pas d’emplois sur une planète
morte.»
Monsieur le Président, le temps
presse. Vous pouvez, en cette an-
née historique de conférence sur
le climat adapter notre Constitu-
tion à un enjeu majeur du
XXIe siècle. Le débat que nous
ouvrons ici n’appartient pas
qu’aux politiques et aux constitu-
tionnalistes. Les citoyennes et les
citoyens doivent pouvoir s’en
emparer et, pourquoi pas, être
amenés à se prononcer par voie
de référendum. Ce serait une
belle occasion de faire progresser
à la fois la pédagogie de l’écologie
dans les têtes et la passion de la
République dans les cœurs, en
revivifiant notre pacte com-
mun. •


Par
PASCAL CANFIN
ET CÉCILE
DUFLOT


Anciens ministres EE-LV
du gouvernement
de Jean-Marc Ayrault
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Notre plan pour faire revenir la croissance
en Grèce
26 professeurs à la London School of Economics, dont le
Nobel Christopher Pissarides et les Français Camille
Landais et Gabriel Zucman, proposent un plan d’action
pour faire repartir la croissance dans le pays et empêcher
sa sortie de la zone euro.


L a zone euro connaît actuellement la
crise la plus sérieuse de sa courte
histoire, depuis sa création en 1999.


Les conséquences d’une sortie de la Grèce
de la zone euro sont très incertaines, et ris-
quent d’être immensément coûteuses non
seulement pour la Grèce, et pour le reste
de la zone euro. Pour éviter un «Grexit», il
est indispensable que les créditeurs de
la Grèce, comme le gouvernement grec,
agissent de manière responsable.
La priorité absolue pour chacune des par-
ties est de remettre l’économie grecque sur
le chemin d’une croissance durable. Cela
est utile pour les Grecs, bien sûr. Mais cela
doit aussi permettre de réduire les risques
d’un nouvel emballement des marchés fi-
nanciers dans la zone euro.
Pour les pays créditeurs, c’est aussi et sur-
tout le meilleur moyen de minimiser les
pertes potentielles liées à la crise grecque
dont leurs contribuables devraient assurer


la charge finale. Si le désir de chacune des
parties prenantes est véritablement d’em-
pêcher une sortie de la Grèce de l’euro, le
retour de la croissance en Grèce nécessite
le plan d’action suivant:


1. Les créditeurs doivent accepter un
desserrement de l’austérité budgétaire
en Grèce, jusqu’à ce que celle-ci retrouve


le chemin de la croissance. L’austérité en
période de récession ne fait qu’aggraver
la récession et ne contribue qu’à dégra-
der le ratio de dette sur PIB : c’est une
mauvaise politique économique.
La poursuite à ce rythme des politiques
d’austérité budgétaires mises en place
en Grèce ne fait que retarder la remise de
la Grèce sur le chemin de la croissance.
Mais une telle poursuite est surtout né-
faste aux créditeurs : l’absence de reprise
grecque signifie l’impossibilité de déga-
ger des excédents budgétaires pour
rembourser les créditeurs. L’investisse-
ment public s’est totalement effondré en
Grèce : l’investissement dans des projets
d’avenir susceptibles d’améliorer les in-
frastructures et de créer de l’emploi doit
être une priorité.


2. Bien que des progrès aient été réalisés,
des réformes structurelles supplémentai-
res doivent être mises en œuvre, en
particulier dans le domaine de la lutte
contre la corruption, de la collecte
des impôts, et de l’organisation
du marché du travail et de celui des biens
et des services, mais aussi des retraites
et de la TVA. Il est important que le


gouvernement grec reconnaisse
qu’il reste du chemin à accomplir,
et qu’il formule des propositions crédibles
sur ces questions.


3. L’économie grecque ne se redressera
probablement pas tant qu’il restera un
niveau élevé d’incertitude et tant que les
créditeurs ne dessineront aucune perspec-
tive crédible de réduction de dette. Il est
essentiel de parvenir à un accord rapide
pour ramener la dette grecque à un niveau
soutenable. Une telle réduction peut être
explicitement conditionnée à la réalisa-
tion de progrès dans d’autres domaines,
par exemple à la mise en œuvre de réfor-
mes structurelles. •


Signataires : Oriana Bandiera, Erik Berglof, Margaret
Bray, Robin Burgess, Francesco Caselli, Wouter Den
Haan, Swati Dhingra, Andrew Ellis, Greg Fischer,
Charles Goodhart, Vassilis Hajivassiliou, Ethan Ilzetzki,
Richard Jackman, Henrik Kleven, Christian Julliard,
Camille Landais, Jonathan Leape, Gerard Padró i Miquel,
Sir Christopher Pissarides (prix Nobel), Veronica
Rappoport, Johannes Spinnewijn, Silvana Tenreyro,
Dimitri Vayanos, John Van Reenen (lauréat 2009 du prix
Yrjö Jahnsson du meilleur économiste européen de
moins de 45 ans), Shengxing Zhang et Gabriel Zucman.


La poursuite à ce
rythme des politiques
d’austérité budgétaires
mises en place en Grèce
ne fait que retarder la
remise de la Grèce sur le
chemin de la croissance.


Passons la dette grecque à l’anti-mythe
Parmi les 19 membres de la zone euro, seuls
cinq pays, dont la Grèce, ont été capables
de dégager un surplus budgétaire primaire
en 2014. Et Athènes a été le seul à améliorer
ses finances publiques malgré un recul
de son activité économique.


que grecque a baissé de 39 mil-
liards d’euros selon les chiffres
publiés par Eurostat.
Vu sous cet angle, la Grèce
fournit effectivement des efforts.
Mais il faut à l’inverse prendre
en compte l’aide des créanciers.
En effet, Athènes a bénéficié
des restructurations de sa dette,
dont un défaut partiel, mais
conséquent, de sa dette envers
les créanciers privés de l’ordre de


Q ue n’a-t-on dit à propos
de l’économie grecque?
Que ses gouvernements


successifs ne jouent pas avec
les mêmes règles, notamment
comptables, que les gouver-
nements des autres pays?
Effectivement. Qu’il est aberrant
qu’un Etat membre de la zone
euro dispose d’un système fiscal
aussi défaillant? Certainement.
Qu’Athènes a dépensé sans
compter? Bien sûr.
Entre 2011 et 2014, la dette
publique par rapport au PIB
a continué d’augmenter:
les opinions publiques
européennes peuvent légiti-
mement douter de la capacité
de l’Etat grec à freiner les
dépenses et à augmenter
les impôts. Le divorce paraît
donc inéluctable. Cependant, si
l’on regarde les montants en jeu,
la situation est un peu différente.
Entre 2011 et 2014, la dette publi-


100 milliards d’euros. Du coup,
sans cette aide, le montant de la
dette publique aurait augmenté
de 61 milliards d’euros entre 2011
et 2014 (100 milliards moins les
39 milliards susmentionnés).
Ce n’est pas rien pour un pays
comme la Grèce. Rappelons ce-
pendant que la dette grecque ne
représente que 3,5% de la dette
publique totale de la zone euro.
Et d’ailleurs, qu’ont fait les autres
pays de l’Union européenne
dans le même temps? Pas mieux!
La dette publique des vingt-huit
pays de l’UE, parmi lesquels se
trouvent les dix-neuf membres
de la zone euro a augmenté de
6 points de PIB, soit des hausses
respectives de 1400 milliards
d’euros et de 800 milliards.
L’augmentation de la dette
grecque est bien une goutte
d’eau en comparaison.
Dans le même laps de temps,
la dette publique allemande
a augmenté de 68 milliards
d’euros, la dette italienne, de
227 milliards d’euros, les dettes
espagnoles et françaises, de
285 milliards d’euros. Et celle du
Royaume-Uni de 385 milliards
d’euros, toujours selon l’orga-
nisme européen de statistiques.
Ramenée à leur PIB respectif, la


dette publique espagnole a aug-
menté de près de 30 points, celle
de l’Italie, de plus de 15 points,
celle de la France, de 10 points,
celle du Royaume-Uni, de près
de 8 points. Seule l’Allemagne a
vu son ratio de dette comparée
au PIB baisser, grâce à une crois-
sance économique plus forte.
La croissance économique, c’est
justement ce qui a fait défaut à
la Grèce. La chute du PIB de 25%
depuis 2008 a plusieurs causes,
dont au moins deux sont exté-
rieures à la Grèce: la première
est la crise financière déclenchée
aux Etats-Unis, mais elle n’est
pas spécifique à la Grèce,
et la seconde est l’austérité bud-


gétaire imposée au pays
par la fameuse Troïka.
Il est important de rappeler
que la cure d’austérité a bel
et bien eu lieu en Grèce. Elle a
représenté 4 points de PIB par
an en moyenne, selon les don-
nées de l’OCDE, depuis 2010.
Dans le même temps, l’austérité
qui a touché l’ensemble de la
zone euro a représenté 0,8 point
de PIB par an. Il ne faut pas sous-
estimer les efforts consentis par
les Grecs depuis cinq ans si l’on
veut comprendre le vote du
référendum. Trouve-t-on
beaucoup de pays capables
de consentir des efforts
budgétaires et de dégager
un surplus budgétaire primaire
(avant paiement des intérêts
sur la dette)? En 2014, seuls cinq
pays de la zone euro en ont été
capables, dont la Grèce, seul pays
parmi eux à avoir amélioré
ses finances publiques avec
si peu de croissance.
L’incapacité de la Grèce à sortir
de la crise n’est donc pas une
question de mauvaise volonté
grecque. Quand tous les efforts
qu’on vous a imposés semblent
vains, sinon complètement con-
tre-productifs, n’est-il pas temps
de changer de stratégie? •


Trouve-t-on d’autre
pays capables de
consentir de tels
efforts budgétaires?
L’incapacite de ce
pays à sortir de la
crise n’est donc pas
une question de
mauvaise volonté.


Par
JÉRÔME CRÉEL


Economiste
àl’OFCE et l’ESCP Europe
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SCREENSHOTS


Levures industrielles, sulfate d’ammonium… Non, vous
n’êtes pas dans une usine chimique, mais dans un
vignoble. Canal+ diffuse une enquête édifiante sur les
conditions de production du vin qu’on qualifie à tort de
terroir. Les caméras de Spécial investigation se rendent
dans le Bordelais à trois mois des vendanges,
au moment où des litres de pesticides sont déversés sur
le raisin. Selon les viticulteurs, sans traitement, la vigne
meurt à cause des parasites. Mais lorsque les
journalistes font analyser les contenus des bouteilles,
de nombreuses traces de pesticides persistent. Et si on
creuse les sols censés donner son goût au vin, surprise:
sous l’effet des pesticides, les racines des vignes ne sont
plus ancrées dans le terroir mais elles remontent.
Question suivante: comment faire que le vin ressemble à
du vin? Grâce à la chimie. Ce n’est pas interdit mais pour
le consommateur, c’est transparence zéro puisqu’il n’y a
aucune obligation de le mentionner sur les étiquettes,
hormis les sulfites. Alors quand en caméra cachée, les
équipes se rendent chez des cavistes, les vendeurs se
lâchent: «De la merde.» On s’en doutait un peu du coup.


DAVID CARZON


VIN FRANÇAIS : LA GUEULE DE BOIS sur Canal+ à 22 h 40


Vin: il faut raisin garder
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Une perturbation de faible activité donne
quelques bruines des côtes normandes à la
frontière belge. Ailleurs le soleil domine
malgré quelques bancs de nuages bas.
L’APRÈS-MIDI Le ciel reste très nuageux au
nord de la Seine avec quelques faibles
averses. Dans le nord-ouest, les nuages
laissent place aux éclaircies. Beau temps
ensoleillé au sud de la Loire.


LUNDI 13
Nombreux nuages au nord de la Loire, avec
peut-être une ou deux gouttes en bord de
Manche. Davantage de soleil en
descendant vers le sud.
L’APRÈS-MIDI Maintien d'un temps chaud
au sud de la Loire. Restant nuageux en
direction de la Manche, avec des
températures de saison.
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TF1
20h55. Esprits criminels.
Série. Sous la peau. Sous le
masque. Dernier week-end. 
Liberté sous condition. 
0h20. Les experts : Manhat-
tan. Série. 


FRANCE 2
20h55. Major crimes. Série.
Relations empoisonnées. Le
récidiviste. Crime et téléréa-
lité. Faites vos jeux. 23h50.
Lions et agneaux. Film. 


FRANCE 3
20h50. Fantômas. Aventure.
Avec : Jean Marais, Louis De
Funès. 22h40. Soir 3. 23h10.
Le marginal. Film d'action.
Avec : Jean-Paul Belmondo,
Henry Silva.


CANAL +
20h55. The honourable
woman. Série. Inégalité des
chances. Le poids du secret.
22h40. Spécial investigation.
Documentaire.


ARTE
20h55. Série noire pour une
nuit blanche. Film d'action.
Avec : Jeff Goldblum, Michelle
Pfeiffer. 22h45. Richard III.
Spectacle.


M6
20h55. L’amour est dans le
pré. Magazine. Épisode 11.
23h10. Nouveau look pour
une nouvelle vie. Documen-
taire.  


FRANCE 4


20h50. Éric Antoine - Réalité
ou illusion. Spectacle. 22h15.
Éric Antoine - Mysteric.
Spectacle.


FRANCE 5


20h40. Sale temps pour la
planète. Documentaire. Equa-
teur - Sur des charbons 
ardents. 21h30. Vu sur terre.
Documentaire. Madagascar.


PARIS PREMIÈRE


20h45. Le gorille vous salue
bien. Policier. Avec : Lino Ven-
tura, Charles Vanel. 22h35. La
déchirure. Film.


TMC


20h55. Largo Winch.
Aventures. Avec : Tomer 
Sisley, Kristin Scott Thomas.
22h50. Bandidas. Film.


W9


20h50. Astérix et le coup du
menhir. Film d’animation.
22h20. Astérix et la surprise
de César. Film d’animation. 


NRJ12


20h50. Crimes à Orléans.
Documentaire. 22h40. Crimes
en Picardie. Documentaire.


D8


20h55. La grande bagarre de
Don Camillo. Comédie. Avec :
Fernandel, Gino Cervi. 22h50.
Le retour de Don Camillo.
Film.


NT1
20h50. Les enfants de 
Timpelbach. Aventures. 
Avec : Raphael Katz, Adèle
Exarchopoulos. 22h25. 
Gazon maudit. Film. 


D17
20h50. 30 ans de fêtes.
Divertissement. 22h30. 30 ans
de fêtes. Divertissement.


HD1
20h50. Week-end chez les 
toquées. Série. L’art de la fuite.
Avec : Ingrid Chauvin, Annie
Grégorio. 22h25. Week-end
chez les toquées. Série.


6 TER
20h50. Caméra café. Série.
Avec : Bruno Solo, Yvan Le
Bolloc'h. 2h20. Programmes
de nuit.


CHÉRIE 25
20h50. Le Comte de Monte
Cristo. Série. Partie 2. Avec :
Gérard Depardieu, Ornella
Muti. 22h40. D’Artagnan et les
trois mousquetaires. Série.


NUMÉRO 23
20h45. Révélations.
Magazine. Ovnis, quand 
l’armée enquête. 22h30. 
Révélations. Magazine. 


LCP
20h30. Survivantes de la
prostitution. Documentaire.
21h30. État de santé - Vaccins,
retrouver la confiance.
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Solutions des
grilles d’hier


ON S’EN GRILLE UNE? Par GAËTAN 
GORON


HORIZONTALEMENT


Solutions de la grille de samedi
Horizontalement I. SPARTIATE. II. AÈDE. CD. III. ULM. HIVER.   
IV. TOISE. ETA. V. EPSILON. VI. MOELLEUSE. VII. ON. LED. IM.  
VIII. UNIONISME. IX. TÉ. NIPPON. X. OSE. SÉANT. XI. NÉGRESSES.
Verticalement 1. SAUTE-MOUTON. 2. PÉLOPONNÈSE. 3. ADMISE. ÊG.  
4. RÉ. SILLON. 5. HELLÉNISÉ. 6. ICI. ŒDIPES. 7. ADVENU. SPAS.  
8. ET. SIMONE. 9. ÉCRASEMENTS.


Grille n°37


1 2 3 4 5 6 7 8 9


I


II


III


IV


V


VI


VII


VIII


IX


X


XI


VERTICALEMENT 


I.  Vieux et hors d’usage  
II. Pâtes de Savoie III. Encore 
secrets ; Il permet la culture 
autour du Nil ; Bon mais 
sans cœur IV. Rêve de 
minot ; Creusera comme un 
animal V. Il revient quand 
part la chaleur ; Repose  
VI. Le jumeau roux de 
Jacob ;  Prénom de l’idole  
de Zidane et de l’un de 
ses fils VII. Il conduit le 
bateau VIII. Inclination  
IX. Un très bon souvenir 
pour Napoléon ; De devant 
ce mot, vous êtes témoin  
X. Paix chère ; Il fait le service  
XI. Mauvaises habitudes


1. Vieux 2. Il fait du bien quand il fait chaud 3. La dernière chance ; Le 
professionnel qui a fait tourner Belmondo 4. Pays d’un magicien ; Assourdit 
un bruit 5. Rongeur ; Tirées du Coran ; Refuse la fusion proposée par Fiat 
6. On serre lorsqu’on s’en sert ; Gris 7. Silencieuses, perdues au fond du 
puits ; Pleins feux sur elle 8. Il a dirigé Lindon dans La loi du marché ; Il 
ne brille pas par ses raisonnements 9. On y soigne de graves maladies







Libération Lundi 13 Juillet 2015 www.liberation.fr f facebook.com/liberation t@libe u 25


Rechercheurgent h/f
1associé(e)encapital
et fonctionnement
Libraireen livresd'art
pour créer LIBRAIRIE-
GALERIE local 170m2
grandeville universitaire
sudFrance. Investisseur
culturel, vendeur,
animateur autour livres
artistiques et littéraires
contact.artsdulivre@
gmail.com


ANGLAIS INTENSIF
STAGES D’ÉTÉ


Stage de 2 semaines,
30 heures : 280 e


Juillet, août, 3 heures par jour
Matin, après midi ou soir,


Tous niveaux - mini-groupes
Début de cours chaque lundi


EUROPA FORMATION
- Depuis 1989 -


Tél. 01 48 00 02 00
7 ruedesPetites Écuries. Paris 10
01 53 24 68 74 www.emi-cfd.com


Techniques de base
du journalisme
27 juillet au 13 août


Initiation au SR print &web
27 juillet au 13 août


Outils de la PAO
27 juillet au 13 août


les cycles
dumoisd’août
découvrir unmétier ou
préparer une reconversion avec les
meilleurs professionnels


7 ruedesPetitesÉcuries. Paris 10
01 53 24 68 74 www.emi-cfd.com


Les outils du journalisme
multimédia
17 au 28 août


Les bases
de la réalisation vidéo
17 au 28 août


lesateliers
dumoisd’août
découvrir unmétier ou
préparer une reconversion avec les
meilleurs professionnels
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DESIGN'NAA
Société à Responsabilité Limitée


au capital de 30 000 Euros
siège social :


45 rue de Turenne
75003 PARIS


RCS PARIS 500 961 321


L'Assemblée Générale Extraordinaire
des associés du 1er juillet 2015 a
adopté les modifications suivantes : le
siège social a été transféré de 32, rue
Rousselet 75007 PARIS à 45, rue de
Turenne 75003 PARIS, à compter du
1er juillet 2015. L'article 4 des statuts
a été modifié en conséquence. Il a été
décidé d'étendre l'objet social aux
activités "d'Achat, vente de bijoux,
d'ouvrages en métaux précieux,
d'articles d'horlogerie, d'articles de
Paris et de mobilier vintage", à compter
du 1er juillet 2015. L'article 2 des
statuts a été modifié en conséquence.
Mention sera faite au RCS de PARIS.


POUR AVIS.


PRoVincE


lanGUES


PRESSE


60300SENLIS
Agglomération


SENLISETSAREGION


44m2 -PRIX:795€CC
LocationSenlis,


appartement très


lumineuxcomprenant :


entrée, placards, séjour


avecbalconvue surparc


arboré, chambre, salle de


bains, cuisine aménagée.


Etat impeccable.


Charges comprises


(Chauffage, eau froide-


chaude...).


Placesdeparking.


Port :06.20.72.76.53


DiVERSRÉPERtoiRE


aVotRESERVicE


URGENT
LeC.A.S.C. (comité
d'action sociale et
culturelle) de laMairie de
Saint-Denis chercheun
PROFESSEUR
DEZUMBA
pour l'année scolaire
de septembre 2015
à juin 2016.
Renseignements :
Tél :0149336349
OU0149337119
casc@ville-saint-denis.fr


Disquairesérieux
achètedisquesvinyles
33t/45t.Pop/rock, jazz,
classique,...
Grandequantité
préférée.
Déplacementpossible.
Tél. :0689687143


DÉMÉnaGEURS


"DÉMÉNAGEMENT
URGENT"
MICHELTRANSPORT
Devisgratuit.
Prix très intéressant.
Tél. 01.47.99.00.20
micheltransport@
wanadoo.fr


legales-libe@amaurymedias.fr
01 40 10 51 51
Libération est officiellement habilité pour
l’année 2015 pour la publication des annonces
légales et judiciaires par arrêté de chaque
préfet concerné dans les départements :
75 (5,49€) - 91 (5,12€) - 92 (5,49€) - 93 (5,49€)
94 (5,49€) tarifs HT à la ligne définis
par l’arrêté du ministère de la Culture et
la Communication de décembre 2014.


Annonces légales
repertoire-libe@
amaurymedias.fr
01 40 50 51 66


Répertoire


mouamrane@
amaurymedias.fr
01 41 04 97 68


Formation


immo-libe@
amaurymedias.fr
01 40 10 51 66


Immobilier


location


APPEL À CANDIDATURES
DIRECTEUR (H/F) DE L’ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE
DES BEAUX-ARTS DE PARIS


Le ministère de la Culture et de la Communication recrute un nouveau directeur
(H/F) pour l’Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts de Paris (ENSBA).


Les candidats sont appelés à faire parvenir une lettre de candidature motivée au Ministère de la Culture et
de la Communication (Direction générale de la création artistique, à l’attention de Michel ORIER – 62 rue
Beaubourg 75003 Paris) d’ici le 21 juillet.
Les candidats retenus à l’issue de cette première phase seront appelés à rédiger un projet sur la base duquel
ils seront auditionnés par un jury.


Ce projet précisera la manière dont chaque candidat entend mettre en oeuvre les orientations de la ministre :
• mettre en place une gouvernance plus collaborative, à l’écoute des enseignants, de l’ensemble du personnel


et des étudiants, qui font la qualité remarquable de l’école ;
• imaginer les dispositifs permettant d’assurer une plus grande diversité sociale des étudiants, notamment en


travaillant en amont de l’admission et en aval de la sortie de l’École, afin de permettre à plus d’élèves issus
des quartiers prioritaires de la politique de la ville de bénéficier des enseignements de l’École ;


• maintenir et amplifier le rayonnement international de l’établissement, non seulement par la mobilité des
étudiants et des enseignants, mais aussi par l’insertion dans un réseau d’écoles internationales de premier
plan ;


• intensifier la collaboration de l’ENSBA avec les autres écoles d’art françaises (regroupées au sein de l’AN-
dEA) et tout particulièrement avec les écoles d’art du Grand Paris ;


• mener une politique qui permette de faire converger le patrimoine de l’École (collections avec plus de 400 000
œuvres, bâtiments classés) et la création contemporaine, en trouvant les solutions adéquates pour les
enjeux immobiliers majeurs de l’École.


A l’issue des délibérations du jury, le directeur général de la création artistique remettra à la ministre un avis
motivé sur les candidats.
La nomination du candidat (H/F) retenu par la ministre à l’issue de cette procédure sera proposée au Président
de la République pour une nomination par décret comme le prévoient les statuts de l’école.


L’Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts de Paris est un établissement public à caractère admi-
nistratif sous tutelle du ministère de la Culture et de la Communication.
Elle accueille plus de 500 étudiants et son budget est de plus de 10M€. Entre 60 et 70 professeurs, dont
de nombreux artistes de notoriété internationale, y enseignent.


www.culturecommunication.gouv.fr


mouamrane@amaurymedias.fr 01 41 04 97 68


Emploi


Mieux vendre ses sujets
20 juillet


Pratique du community
management
20 au 21 juillet


Final Cut Pro - niveau 1
21 au 24 juillet


7 ruedesPetites Écuries. Paris 10
01 53 24 68 74 www.emi-cfd.com


les formationspros
de juillet
30modules de formation
intensifs pourmettre à jour
vos compétences


pour toutes vos annonces légales
sur les départements
75 - 91 - 92 - 93 - 94


Votre journal
est habilité


Renseignements commerciaux
de 9h à 18h au 01 40 10 51 51
ou par email : legales-libe@amaurymedias.fr


NOUVEAU


Retrouvez


nos annonces


http://emploi.liberation.fr


e m p l o i


sur


Mustapha Ouamrane


01 41 04 97 68


mouamrane@amaurymedias.fr
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ABONNEZ VOUS AU NOUVEAU LIBÉ


OFFRE SPÉCIALE
 NOUVEAU LIBÉ


Offre à durée libre sans engagement valable 
jusqu’au 15.07.2015


Offre 
intégrale


le premier mois puis 25 € par mois(1). 
Soit plus de 55% de réduction par 


rapport au prix de vente en kiosque.


15€


Nom


Oui,  je m’abonne à l’offre intégrale Libération. Mon abonnement intégral comprend la livraison chaque jour 
de Libération et chaque samedi de Libération week-end par portage(2) + une fois par mois le magazine Next + l’accès aux services 
numériques payants de Libération.fr et au journal complet sur Iphone et Ipad.


Prénom


E-mail


(obligatoire pour accéder aux services numériques de Libération.fr et à votre espace personnel sur Libération.fr)


@


Code postal N° de téléphone


N° Rue


Ville


Règlement par chèque. Je paye en une seule fois par chèque de 300€ pour un an d’abonnement 
(au lieu de 662,70€, prix au numéro).


Vous pouvez aussi vous abonner très simplement sur : www.liberation.fr/abonnement-special/


(1) Tarif garanti la première année d’abonnement. (2) Cette offre est valable jusqu’au 15/07/2015 exclusivement pour un nouvel abonnement en France métropolitaine. 
La livraison du quotidien est assurée par porteur avant 7h30 dans plus de 500 villes, les autres communes sont livrées par voie postale. Les informations recueillies 
sont destinées au service de votre abonnement et, le cas échéant, à certaines publications partenaires. Si vous ne souhaitez pas recevoir de propositions de ces 
publications cochez cette case     .


À découper et renvoyer sous enveloppe affranchie à Libération, 
service abonnement, 11 rue Béranger, 75003 Paris. Offre réservée aux particuliers.


(les 3 derniers chiffres au dos de votre carte bancaire)mois année


Carte bancaire N°


Expire le J’inscris mon cryptogramme


Règlement par carte bancaire. Je serai prélevé de 15€ le premier mois puis 25€ par mois(1) (au lieu de 55€, prix 
au numéro). Je ne m’engage sur aucune durée, je peux stopper mon service à tout moment. 


Signature obligatoire :


ABONNEZVOUS
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Micro-ondes,
le fab four a 70 ans


Cuisine Né de la recherche aérospatiale
américaine, cet appareil équipe près de 90%
des ménages. Pourtant, les légendes urbaines, liées
aux ondes ou aux Gremlins, ont toujours la vie dure.
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tat: ce sont d’abord plutôt les cantines militai-
res et les hôpitaux qui s’en équipent.


Surgelés. L’arrivée (timide) dans les foyers
américains ne se fera que vers 1955, et il faudra
encore une dizaine d’années pour que son
utilisation se répande outre-Atlantique. A
la même époque, en France, la presse s’inté-
resse timidement à cet «appareil d’avenir»,
comme on le qualifie alors. Mais le micro-on-
des n’arrivera dans notre pays que dans les an-
nées 70, après avoir rencontré un certain en-
gouement lors de sa présentation au Salon des
arts ménagers de 1971, à Paris. Coût des pre-
miers engins: entre 3500 et 6000 francs (con-
tre une cinquantaine d’euros aujourd’hui en
moyenne).
L’appareil prendra véritablement son envol en
même temps que les surgelés, dans les an-
nées 80. L’intérêt ne fera que croître ensuite.
En 1992, selon le Centre de recherches pour
l’étude et l’observation des conditions de vie,
35% des foyers français en étaient équipés. Le
Crédoc (1) notait que son arrivée progressive
dans les ménages coïncidait avec «la montée
de l’activité professionnelle des femmes» et la
«croissance du nombre de repas déstructurés»,
pris séparément par les différents membres de
la famille. Alors, innovation pratique ou chou-
chou des paresseux? •


C’ est un septuagénaire vigoureux, que
l’on croise aussi bien dans la cuisine
des étudiants, à la cantine du boulot


ou dans les maisons de famille. A 70 ans tout
ronds, le four à micro-ondes est encore si actif
qu’il est devenu au fil du temps un équipement
incontournable des foyers français. Preuve en
est: selon l’Insee, 87% des ménages en possé-
daient un en 2011, contre 75% seulement sept
ans auparavant. Avant de revenir sur son as-
cension fulgurante, une parenthèse C’est pas
sorcier s’impose.


Radar. L’engin repose sur des ondes électro-
magnétiques, «comme la radio ou le téléphone
portable», résume Jean-Michel Courty, profes-
seur de physique à l’université Pierre-et-Marie-
Curie. L’oscillation de ces ondes électriques
et magnétiques pousse les molécules d’eau à
tourner. «Ce faisant, elles cognent leurs voisines,
ce qui les fait s’agiter et crée de la chaleur à
l’échelle microscopique.» Et le mode décongéla-
tion, alors? C’est quoi ce drôle de bourdon-
nement saccadé? «Quand on a affaire à de la
glace, les molécules d’eau sont comme attachées
entre elles, leurs mouvements sont entravés. El-
les ont alors du mal à tourner, et donc, à chauf-
fer», détaille Jean-Michel Courty. La décongé-
lation est plus longue, car elle se fait en quelque
sorte en deux moments : l’appareil chauffe


d’abord le peu d’eau disponible, puis s’arrête,
le temps que cette eau désormais chaude fasse
fondre la glace, et ainsi de suite.
Ce petit miracle de la physique importé dans
presque tous les foyers est en réalité dû au plus
grand des hasards et à l’excès de gourmandise
d’un ingénieur américain, en 1945. A l’époque,
Percy Spencer bosse pour l’entreprise Ray-
theon, située dans le Massachusetts (Etats-
Unis) et spécialisée dans l’aérospatiale et les
systèmes de défense. On travaille alors à amé-
liorer un appareil appelé «magnétron». Créée
dans les années 30 en Grande-Bretagne, la
chose permet de mieux repérer des avions en
vol, y compris de nuit, grâce à des ondes ultra-
courtes. Alors que Percy Spencer travaille sur
un nouveau modèle de magnétron destiné à un
radar, il remarque que la barre chocolatée qu’il
avait dans sa poche a fondu. Intrigué, l’ingé-
nieur se pique de quelques expérimentations,
avec des grains de maïs, qui, placés devant le
magnétron, ne tardent pas à se transformer en
pop-corn. Le four à micro-ondes était né. Ou
presque. Un brevet est déposé en 1946, et dès
l’année suivante, Raytheon met en vente l’an-
cêtre de l’appareil que l’on connaît aujourd’hui.
Baptisé «Radarange», il est pour le moins
encombrant, avec son 1,80 m et ses plus de
300 kilos. Sans compter que la chose coûte la
bagatelle de 3000 dollars de l’époque. Résul-


Par
VIRGINIE BALLET
Photo OLIVIA FREMINEAU


Contre/
L’ engin a beau trôner dans la


majorité des cuisines, il est
parfois soupçonné de pré-


senter des risques. Même si aucun
n’est avéré, un principe de précau-
tion prévaut: mieux vaut de ne pas
rester près d’un micro-ondes lors-
qu’il fonctionne. «Le risque n’est
pas bien évalué, mais il est possible
que leur blindage ne soit pas étan-
che à 100 %», explique Sophie
Pelletier, porte-parole des électro-
sensibles de France, pour qui ce
dégagement est toutefois «margi-
nal par rapport aux ondes wi-fi
ou des téléphones portables». Des
messages alarmants circulent tout
de même sur des forums internet.
Une expérience tendrait même à
prouver que des ondes s’en déga-
gent: si l’on place un portable dans
un micro-ondes et que l’on appelle
sur celui-ci, il sonnera dans la plu-
part des cas. Or, pour le professeur
de physique Jean-Michel Courty,
«cela atteste de la qualité du mo-
bile, qui est un détecteur hypersen-
sible. Oui, des ondes peuvent tra-
verser le four à micro-ondes, mais
en très faibles quantités, qui ne
présentent pas de danger».
Pour le sociologue Patrick Peretti-
Watel –auteur de l’étude Ces ondes
qui nous menacent sur la percep-
tion des risques liés aux ondes–,
derrière ces craintes, pourrait se
cacher un amalgame avec le wi-fi


ou les lignes à très haute tension.
«La familiarité est par ailleurs très
importante dans la perception du
risque. Or, on vit dans une société
où surgissent beaucoup d’objets
technologiques que nous manipu-
lons sans forcément connaître leur
fonctionnement», observe-t-il, ce
qui accroît la défiance des «profa-
nes» à leur égard.
Autre reproche souvent fait au mi-
cro-ondes : il faciliterait la mal-
bouffe. «C’est un pendant de la fa-
cilité et de la rapidité, constate le
docteur Jacques Fricker, nutri-
tionniste. Chacun cuisine son truc
et mange quand il en a envie», ce
qui peut pousser à ingurgiter des
plats cuisinés. Gare, d’ailleurs, au
mode de chauffage de ce type
d’aliments: l’Agence nationale de
sécurité sanitaire de l’alimenta-
tion, de l’environnement et du tra-
vail (Anses) recommande de plu-
tôt chauffer les aliments plus
longtemps, mais à faible puis-
sance, pour minimiser le risque de
migration dans la nourriture des
composants contenus dans les
emballages industriels (ce qui est
également valable pour les fours
traditionnels). Enfin, mieux vaut
éviter d’y chauffer les biberons: le
micro-ondes chauffe le contenu et
pas le contenant, ce qui pourrait
donner l’impression d’un biberon
tiède, même s’il est brûlant. V.B.


Pour/
I ls ne sont pas que des apôtres


du poil dans la main et de la
boustifaille vite ingurgitée,


loin de là. D’ailleurs, le docteur
Jacques Fricker insiste: «Le mi-
cro-ondes permet d’utiliser peu,
voire pas de matière grasse. Et
cette cuisson ne dégrade pas plus
les qualités nutritionnelles que le
four ou la poêle. Au contraire, les
vitamines et les minéraux sont
bien conservés.»
C’est ce qui a séduit Pierre Mar-
chesseau. Cet ancien chef étoilé
est tombé dans la marmite du
micro-ondes dès le milieu des
années 60, à une époque où il
était encore une drôle de créa-
ture confidentielle, d’abord bap-
tisée «décongélateur», mais que
lui surnommait le «magique à
cuire» (appellation qu’il aurait
d’ailleurs préférée au terme «mi-
cro-ondes», qu’il juge trop «an-
xiogène»). «J’ai tout de suite com-
pris qu’on pouvait tout faire avec,
se souvient-il. Des légumes au
poisson, en passant par la crème
anglaise. On peut aussi faire mû-
rir les avocats ou les fruits exoti-
ques, et même rajeunir les carot-
tes !» Intarissable, le chef n’a
de cesse de vanter les qualités
de cet objet «rapide, sain, qui
préserve les couleurs, les qualités
des aliments et rend la digestion
plus facile…»


A tel point que le cuisinier fran-
çais, désormais formateur, ne
manque jamais une occasion de
vanter ses bienfaits à ses étu-
diants, après les avoir détaillés
dans une série de livres de recet-
tes, dès les années 80. «Pour
moi, il n’y a pas de meilleure
cuisson au monde», s’enthou-
siasme-t-il. Ce ne sont pas les
étudiants et les actifs pressés qui
le contrediront.
D’ailleurs, selon l’Insee, les plus
gros possesseurs de micro-on-
des en 2011 sont les 25-39 ans, à
92 %, contre 80 % passé la
soixantaine. Pratique, rapide,
l’engin n’implique pas unique-
ment de chauffer des plats in-
dustriels, mais, pourquoi pas,
de redonner un peu de chaleur
à des petits plats mijotés mai-
son. «Il peut aussi permettre de
manger des légumes, surgelés ou
en conserve, sans avoir besoin
d’être bon cuisinier», appuie le
docteur Jacques Fricker. Et puis,
clou du spectacle, le micro-on-
des a tout de même donné lieu à
quelques savoureuses scènes
dans Gremlins (Joe Dante, 1984).
On en retiendra notamment
qu’il peut être utilisé comme
arme de défense anti-Gremlins,
qui explosent si placés à l’inté-
rieur. Sait-on jamais, ça peut
toujours servir. V.B.
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Chanson
Servie par une
voix sublime,
l’anglaise
interprète
ses ballades
envoûtantes
vendredi
à l’Hôtel de
ville de Paris.


Q uiconque a déjà croisé sa route peut
difficilement l’avoir oubliée et, au
train où vont les choses, Ala.ni tend


à devenir un secret de moins en moins bien
gardé. Début juillet au festival parisien Days
Off, envoyée en éclaireuse de Jeanne Added
et d’Ibeyi (c’est-à-dire à un moment de la soi-
rée où les artistes espèrent en général re-
cueillir au mieux une indifférence polie), elle
a quitté la Philharmonie sous les vivats. Idem,
dix jours auparavant, au studio 104 de la Mai-
son de la radio, dans le cadre de la Fête de la
musique. Il n’y a aucune raison pour qu’il n’en
soit pas de même cette semaine au festival
Fnac Live, où les programmateurs ont eu la
clairvoyance de lui épargner la grande scène,
en bordure du trafic, pour l’installer dans le
recueillement d’un salon de l’Hôtel de ville.
Puis viendra cet automne le festival des In-
rocks, etc. Et pour les mélomanes un peu
claustro qui désireraient quand même jauger
le phénomène, on suggérera un renvoi sur le
Net vers un «concert à emporter» de la Blogo-
thèque où, filmée dans la Chapelle expiatoire,
Ala.ni interprète sa plus belle chanson à ce
jour, Darkness at Noon : une cantilène téré-
brante qui, transcendée par sa voix exception-
nelle, confine à la séance de lévitation.
On ignore quand est née Ala.ni, la jeune
femme s’autorisant la coquetterie de taire son
âge (disons la trentaine). Pour le reste, c’est
avec vivacité qu’elle retrace son parcours,
dans le brouhaha d’une brasserie de Paris,
ville pour laquelle elle a des yeux de Chimène
–au point d’avoir choisi de s’installer, voici un
mois, dans le quartier de Ménilmontant: «J’y
ai un vrai sentiment de liberté, établir des con-
tacts professionnels me semble plus simple et
rapide ici qu’ailleurs et la vie sociale est très
agréable, l’heure de l’apéro a par exemple été
pour moi une vraie découverte.» Si la causerie
est en anglais, l’expatriée s’efforce déjà d’in-
jecter quelques bribes de français et le mot
«apéro» en fait partie, signe d’une volonté ma-
nifeste d’intégration.


Signe du destin. Ala.ni a grandi à Londres,
fille de parents originaires de l’île de la Gre-
nade. La famille a la fibre artistique, au point
d’installer sur un piédestal la figure de son
grand-oncle, le chanteur de cabaret Leslie
Hutchinson, dit Hutch. Un crooner noir et bi-
sexuel très populaire dans la jet-set de l’entre-
deux-guerres, à la fois riche et panier percé,
tombeur de ces dames et amant (entre autres)
de Cole Porter. Un biopic s’impose. En atten-
dant, Ala.ni, qui a bricolé un tabernacle à son
effigie quand elle a commencé à écrire des
chansons, chérit l’aïeul qu’elle n’a pas connu


(il est mort en 1969) et voit dans cette généalo-
gie un signe du destin.
A vrai dire, quand, toute petite, elle intègre
une école d’art –la seule qu’elle fréquentera
jamais, jusqu’à l’âge de 16 ans–, c’est d’abord
la danse qui l’attire, à commencer par la com-
pagnie new-yorkaise du défunt et illustre Al-
vin Ailey (qui, accessoirement, est program-
mée tout juillet à Paris, au Châtelet). Mais,
à 11 ans, lors d’un spectacle de fin d’année,
l’élève s’essaie aussi au chant et s’étonne de
l’effet produit sur l’auditoire. Confortée par
les encouragements de son entourage, la pra-
tique prend une tournure assidue, sa techni-
que s’améliorant au gré de cours dispensés
par des chanteurs d’opéra italiens.
Le hobby devenu métier, Ala.ni collectionne
alors les expériences. Sur scène ou en studio,
elle loue ses services de choriste à Mary
J. Blige, Nitin Sawhney, Blur, s’investit paral-
lèlement dans la mode (présentant sa propre
collection en 2011 à Paris, lors de la Fashion
Week). «Petit à petit, restitue-t-elle, j’ai ainsi
appris à assumer le fait de me mettre en avant
pour me vendre, ce qui a longtemps constitué
pour moi un blocage.»


Le verrou ouvert, du nanan sourd alors d’une
voix extraordinaire couvrant cinq octaves. Si
Ala.ni n’a rien contre le XXIe siècle, elle avoue
une prédilection pour la suavité de July Gar-
land ou Billie Holiday. «Je sens effectivement
en moi des racines très profondes, admet-elle.
Aujourd’hui, tout bouge trop vite, à commen-
cer par la musique qui est devenue une denrée
périssable parmi d’autres. A l’inverse, j’adore
les vieux objets, postes de radio, gramopho-
nes, etc.; d’ailleurs, je chante avec un micro al-
lemand des années 1930-40 qui correspond
idéalement à mon registre. Ce matériel pèse
une tonne, mais même à un mètre de distance,
il reste d’une fiabilité absolue.»


«Louisiane d’autrefois». Une fois la déci-
sion prise de franchir le pas en solo, une
bonne fée s’est penchée sur Ala.ni. Damon Al-
barn, le leader de Blur et de Gorillaz –avec qui
elle déjeunait encore fin juin–, l’a aiguillée,
aidée, devenant «presque le producteur exécu-
tif» d’un projet sur lequel la novice veille tou-
tefois à manier seule le gouvernail. Pour
écrire ses chansons, elle imagine le scénario
d’un film qui n’existera sans doute jamais:
«une idylle, dans la Louisiane d’autrefois, en-
tre une servante noire et le fils blanc du maître
des lieux qui a le coup de foudre en rentrant de
la guerre».
Baptisées Suddenly, Cherry Blossom ou One
Heart, ses berceuses intemporelles, limite
apocryphes, existent sous la forme de quatre
EP (maxi trois titres) qu’une stratégie origi-
nale (lire ci-dessous) dévoile à raison d’un par
saison. On peut déjà écouter les deux pre-
miers, Spring et Summer, chez soi, les yeux
fermés. Sur scène, en revanche, il est préféra-
ble de les garder ouverts, tant Ala.ni aux ges-
tes aussi déliés que ses dreadlocks sont lon-
gues, sait – entre deux apartés badins – les
incarner avec une pénétration et une grâce
indicibles. •


«YOU & I, SPRING EP»,
«YOU & I, SUMMER EP»
de ALA.NI (Nø Førmat). En concert au
festival Fnac Live, scène du Salon, Hôtel de
ville (75 004), vendredi 17 juillet, 18 h 30,
entrée libre, rens. : www.fnac.com.


Ala.ni, douce
promesse à la nuit
Par
GILLES RENAULT


nous pourrons étaler la création
d’autres contenus, comme les
clips vidéo, dans la durée. Cer-
tains, notamment dans les mé-
dias, se sentent encore perdus
s’il n’y a pas d’album, mais les
mentalités évoluent.
Mais qui achètera un album
compilant des titres déjà
connus ?
Nous y réfléchissons. Peut-être
en ajoutant d’autres versions
des morceaux, réenregistrés
avec des cordes, en soignant
l’emballage…
D’ailleurs, que représente
l’album dans votre économie
générale ?
Eh bien, c’est encore lui qui per-
met à un petit label comme le
nôtre d’exister, au format physi-
que, d’abord, mais aussi Down-
load ou iTunes. Comme tout le
monde, nous jouons de plus en
plus le jeu des plateformes et du


streaming qui, le moins qu’on
puisse dire, n’est pas la folie d’un
point de vue économique. Au
point qu’il faut peut-être l’envi-
sager comme une façon d’expo-
ser un projet, plus qu’un vérita-
ble débouché commercial.
Et croyez-vous aux bénéfices
d’une médiatisation elle
aussi éparpillée ?
Nous sommes partis de zéro il y
a quelques mois et je pense
qu’elle peut permettre d’agran-
dir le cercle de gens qui vont la
suivre, notamment à travers les
concerts où elle construit des ba-
ses solides. De toute façon, nous
n’avons pas les moyens de déve-
lopper une stratégie promotion-
nelle à la Christine and the
Queens, alors nous cherchons à
avancer modestement, en res-
tant en phase avec l’authenticité
du contenu artistique.


Recueilli par G. R.


«Nous ne misons pas tant sur un hit
que sur le bouche-à-oreille»


Indifférent aux chapelles
(world, folk, pop…), Nø Før-
mat est le label indé français


sur lequel a signé Ala.ni. Laurent
Bizot, qui l’a fondé
en 2004, explique la
stratégie inhabituelle
(et risquée ?) consistant à pré-
senter quatre maxis de la chan-
teuse anglaise étalés sur un an,
avant un album qui les rassem-
blera.
D’où est venue l’idée de ce
lancement par étapes ?
D’Ala.ni elle-même. Au départ,
j’avoue que nous avons été un


peu surpris. Mais les artistes
anglo-saxons font souvent
beaucoup de choses en amont,
avant d’enregistrer un premier


album. Cela corres-
pond aussi à une vo-
lonté de sortir de


l’ordinaire dans ce secteur très
concurrentiel qu’est la musique.
Et puis ses chansons sont sur
des tempos lents qui ne corres-
pondent pas aux formats radio
usuels, nous ne misons donc pas
tant sur un hit, que sur le bou-
che-à-oreille qui a ainsi le temps
de se développer. De même,


Laurent Bizot, fondateur du label Nø Førmat,
explique le choix de sortir d’abord
les chansons d’Ala.ni sur quatre maxis avant
de les réunir sur un album. Un moyen de faire
exister des morceaux qui ne correspondent
pas aux formats radio habituels.







30 u Libération Lundi 13 Juillet 2015


CULTURE/
SUR LIBÉ.FR
Trois Feydeau pour le prix d’un. A Grignan (Drôme), Didier
Bezace monte trois courtes pièces de Georges Feydeau (Léo-
nie est en avance, Feu la mère de Madame et On purge bébé)
qu’il a reliée entre elles en y faisant jouer un rôle à un diable
moqueur, interprété par Philippe Bérodot, courant d’une ac-
tion à l’autre. La fantaisie du dramaturge est, hélas, ici souvent
gâchée par des effets trop appuyés. Critique sur Libé.fr
http://www.liberation.fr/culture/2015/07/12/trois-feydeau-pour-le-prix-d-un_1346722


Ex-du collectif Odd
Future, Vince Staples
et Syd Tha Kyd livrent
des albums aux sens
opposés : rengaine anti-
flics pour le premier,
repli sur l’intime pour
la seconde.


ODD-SCHOOL


Entre deux tragédies, de Fergu-
son à Charleston, comment se
sent-on en 2015 quand on


est «jeune, doué et noir», comme le
chantait Nina Simone? Réponse en
deux albums mûris sous le soleil
californien, premières sorties solos
d’anciens seconds couteaux d’Odd
Future, collectif ado et potache qui
avait secoué le Landerneau hip-hop
à l’orée des années 2010.


Miradors. Première option :
l’amertume, illustrée par Vince Sta-
ples et son double album Summerti-
me’06, chez Def Jam, dont le titre es-
tival cache bien la rage larvée. Avec
son air de chien battu, son hoo-
die XXL et sa moustache disgra-
cieuse, l’ancien membre des Crip,
l’un des gangs historiques de la baie
de Los Angeles, envoie balader l’ob-
session modeuse d’A$AP Rocky et
consorts («Fuck Versace», rappe-t-il
d’entrée), tout en s’érigeant en dou-
ble négatif de Kendrick Lamar, autre
enfant des ghettos angelenos. Sta-
ples, contrairement à son homolo-
gue de Compton, n’a pas été «sauvé»
par la religion et n’aspire pas à prê-
cher la bonne parole ni à «mener son
peuple». L’ex-gangsta de 22 ans, qui
en paraît dix de plus, demande au
contraire qu’on le relève, scandant
sans trop y croire «lift me up» d’une
voix résignée. Il endosse alors le rôle
du guide désabusé au cœur du cau-
chemar pavillonnaire afro-califor-
nien, objet d’un voyeurisme miséra-
biliste qu’il ridiculise volontiers dans
la vidéo de son single, Señorita. On
y voit une banlieue à feu et à sang,
peuplée de tous les stéréotypes du
genre (bitch dénudée, voyou tatoué,
flicdécérébré),etdeslocauxzombies
abattus un à un par des canons auto-
matisés postés sur des miradors. Un
monde raciste et apocalyptique ob-


Par
GUILLAUME GENDRON


servé à travers une vitre, comme au
zoo, par une famille bien blanche et
middle-class. Un miroir tendu à l’in-
telligentsia qui a encensé To Pimp a
Butterfly de Lamar.
Magma de cliquetis métalliques, or-
nementé de sirènes lointaines, de
coups de feu et de cris de mouettes,
les textures musicales créées par le
duoNoIDetClamsCasino(parmiles
producteurs les plus influents de la
décennie) dépeignent un paysage
post-industriel,unemégalopolefan-
tomatique et crade aux autoroutes
quinemènentnullepart,filméedans
la dernière saison de True Detec-


tive. «Je n’ai jamais rien fui, sauf la
police», répète-t-il. L’obsession et la
hainedelaflicailledéclenchentauto-
matiquementlescomparaisonsavec
NWA et son Fuck Tha Police fonda-
teur. Si, dans le fond, peu de choses
séparent Vince Staples du nihilisme
de la vieille garde de la côte Ouest,
son flow moderne, souple et parfois
chantant, évoque plus la lassitude
d’un Drake que la hargne d’un Ice
Cube.Musicalement,lenatifdeLong
Beach, berceau du gangsta-funk des
Dogg (Snoop et Nate), est à des an-
nées-lumièredugroovehédonisteet
mélodiquedesesaînés,s’épanchant
suruntapisdeguitarepost-punk,de
bassesaturéeetdechœurslointains.
Staples est enfermé dehors, dans un
monde bruyant d’une infinie noir-
ceur.


Androgyne. Soit l’exact inverse de
l’option prise dans Ego Death par sa
comparse Syd Tha Kyd, 23 ans, qui
se réfugie sous la couette, baignée


dans la torpeur moite d’un funk sen-
suel. «Tu as vu les infos hier soir? Ils
en ont abattu un autre. Est-ce qu’il
leur faut encore une raison? Ou bien
tout ça n’a aucun sens?» chante en
falsetto l’ex-productrice d’Odd Fu-
ture dans Penthouse Cloud, écrit au
lendemain du verdict dans l’affaire
Ferguson. De son vrai nom Sydney
Bennet, cette gamine androgyne des
beaux quartiers (les premières mix-
tapes d’Odd Future furent enregis-
trées dans une dépendance du ma-
noir de ses parents) fut longtemps la
caution lesbienne et féminine du
groupe, critiqué pour ses provo mi-
sogynes et borderline homophobes.
Désormais à la tête de son propre
groupe, baptisé simplement The In-
ternet, Syd, secondée par le produc-
teur Matt Martians, propose un r’n’b
sans âge, un peu rustique avec son
instrumentation artisanale (guitare
jazzy, basse non calibrée, accords de
Rhodes). Le résultat est bigrement
séduisant, avec son «haleine sentant


la cigarette et le sexe», pour
reprendre les paroles de For The
World. Sur ce titre, Syd Tha Kid in-
vite sa girl à lui rouler des pelles
pour oublier les inanités débitées
par CNN sur la dernière bavure. Très
néo-soul, l’album regorge de pépites
de stupre à l’image de Gabby,
chouette duo avec la star du «rétro-
futurisme» Janelle Monae. Il faut at-
tendre la dernière chanson pour voir
Syd sortir de sa chambre et rejoindre
une fête, où officie Tyler The Crea-
tor, fondateur et mascotte d’Odd Fu-
ture. On y retrouve enfin les basses
festives et trémolos aigus des syn-
thétiseurs qui ont forgé la légende
du rap local. Une «party» à laquelle
Vince Staples n’a semble-t-il pas été
convié. •


SUMMERTIME’06
de VINCE STAPLES (Def Jam)


EGO DEATH
de THE INTERNET (Columbia)


Vince Staples. PHOTO MEREDITH TRUAX


Refrains contraires
pour la génération Ferguson


Syd Tha Kyd. PHOTO CHELSEA LAUREN. WIREIMAGE


Les textures crées par
le duo No ID et Clams
Casino dépeignent un
paysage post-industriel,
une mégalopole
fantomatique filmée
dans la dernière saison
de «True Detective».


SITÔT VU
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À CHAUD Morricone+Tarantino=8 Le réalisateur de
Pulp Fiction a annoncé au Comic Con que la
B.O. de son prochain film, The Hateful Eight,
sera composée par Ennio Morricone, légende
qui n’a plus écrit de score pour un western de-
puis quarante ans, en l’occurence Un Génie,
deux associés, une cloche (1975) de Damiano
Damiani, avec Terence Hill, Miou-Miou et
Robert Charlebois... PHOTO REUTERS


You Gotta Move L’affiche annonçant la
grande expo Rolling Stones qui doit se dérou-
ler à la Saatchi Gallery à partir d’avril 2016
vient d’être interdite dans le métro londonien.
Représentant le fameux logo de la langue ti-
rée du groupe collé sur le sexe d’une jeune
femme en bikini, cette publicité va être rem-
placée par une nouvelle affiche où la langue
se situera désormais au niveau du nombril. DR


Tame Impala frappe
à la pop dorée des eighties


Le nouvel album
du groupe australien
va puiser dans
la variété la plus
clinquante
pour un improbable
festin muscial.


BEAU BRUIT


S i on était mauvaise langue,
on dirait que le succès de
Tame Impala s’est fait sur


le son de ses disques plutôt que
sur ses chansons. Passé en tête
d’un underground psyché rock
tendance heavy mais point trop
rétro –en 2015, il faut préciser la
filière pour s’y retrouver– qui ne
manquait pas de prétendant au
siège de fer de lance, le groupe
de l’Australien Kevin Parker
avait effectivement fait de ses
deux premiers albums des
blockbusters à grand spectacle
dont chaque couche, chaque re-
jeton de bruit, semblaient avoir
été préparés en laboratoire avant
d’être jeté dans la marmite.
Bénéficiant de l’expertise ès beau
bruit de Dave Fridmann, ex-
membre de Mercury Rev devenu
sorcier du son dont chaque pro-
duction fait un paradoxe pas-
sionnant pour les audiophiles,
Innerspeaker et Lonerism restent
comme deux étalons du son an-
nées 2000-2010, avec tout ce
qu’il représente d’excès, d’aber-
ration et de superficialité pour
ses contemporains.
Et quoi d’autre ? Par pur so-
phisme théorique, on pourrait
argumenter derrière Gilles De-
leuze que les «purs effets» qui
surviennent à la surface d’une
œuvre peuvent, à une époque
engluée dans la postmodernité
et à moitié avalée par le passé,
faire les événements les plus im-
portants du devenir des choses.


Peaux mortes. Plus près de
notre expérience de midinette
pop, on pense surtout à tous ces
disques qui se sont imposés à la
postérité par leurs pures vertus
plastiques. De Dark Side of the
Moon de Pink Floyd à Aja de
Steely Dan, de Face Value de Phil
Collins au Cupid & Psyche 85 de
Scritti Politti, c’est tout une car-
tographie de «l’art pour l’art pop»
qui peut s’établir dans le carnet
de l’historien du rock contre les
sempiternelles vertus célébrées
en permanence dans la critique
que sont la profondeur de champ
ou la sincérité. Kevin Parker sem-
ble en tout cas avoir entrepris


Par
OLIVIER LAMM


une cure dans ces disques mal
aimés et quelques autres un peu
moins aimés encore –on pense
aux chansons multiplatinées du
trio infernal Stock, Aitken et Wa-
termen pour Rick Astley, Kylie
Minogue ou Bananarama– avant
d’entamer l’écriture de Currents.
Porté par l’hymne égotiste Yes
I’m Changing et un sous-texte va-
guement conceptuel sur le re-
nouvellement cellulaire et «le
processus de la transformation
intime», ce troisième album
délaisse les excès de fuzz et de
Kinks comme autant de peaux
mortes au profit d’une pop éva-
nescente et très sentimentale ob-
sédée par la variété internatio-
nale de la première moitié des
années 80, qu’elle soit blanche
ou black, américaine ou britanni-
que, si possible du pire goût aux
yeux de la postérité.
Plus près des Français de Phoe-
nix que de King Crimson, Cur-
rents fait un festin improbable
des pires relents du pire de cette
décennie longtemps maudite,
dont la pop music la plus criarde
de notre époque a cyniquement


fait son fonds de commerce de-
puis quelques années… Mais les
détourne aussi pourtant, vrai-
semblablement sans cynisme et
avec une vraie fascination pour
ce qu’ils cachent de plus pur et
de plus volatil dans leurs matiè-
res synthétiques très éthérées.
Plastiquement, une fois de plus,
Currents sonne ainsi comme
une réussite totale, une fleur de
délicatesse émergée sur un tas
de bouses qui projette les sonori-
tés les plus problématiques de
ces trente dernières années en
constellation de timbres étince-
lants à admirer.


Méandres. Du côté des chan-
sons, en revanche, Currents est
encore plus douteux ou mysté-
rieux (c’est au choix) que les dis-
ques précédents de Parker. Dès
l’ouverture à rallonge Let It Hap-
pen et ses méandres arbitraires
qui semblent moins le fait d’un
songwriter que d’un metteur en
son le nez dans le guidon ou
l’écran d’ordinateur, Currents a
l’air de faire tourner tous ses ru-
tilants moteurs, toutes ses mani-


Kevin Parker, le leader de Tame Impala, chez lui, à Perth, cette année. PHOTO MATT SAV


gances dans le vide. Les yeux ri-
vés sur la pochette abstraite
et révélatrice du plasticien-mu-
sicien Robert Beatty, on ne voit
même que ça, du vide. Ou plu-
tôt, des objets très lisses posés
dans le vide et n’agissant que
très modérément sur leur envi-
ronnement. Ce n’est pas forcé-
ment une mauvaise chose, ce
n’est pas forcément involontaire
non plus, mais pour un disque
aussi gonflé –dans les deux sens
du terme– c’est à la limite du pa-
radoxe.
Loin du carton pop annoncé,
Currents s’appréciera donc se-
lon les dispositions comme un
grand shoot de solitude façon
Sign O’ The Times de Prince (qui
se souvient de la bluette que
Smog en avait tiré, Prince Alone
in the Studio?) ou un beau com-
mentaire en creux sur la vacuité
terminale d’un certain rock gros
sabot de notre époque. •


CURRENTS
de TAME IMPALA
(Interscope Records)
Sortie le 17 juillet.


Boagan, un
papillon kanak
à La Rochelle


D epuis vendredi, les Francofolies de
La Rochelle célèbrent leurs 30 ans.
Imaginé par le défunt Jean-Louis


Foulquier et désormais cornaqué par
Gérard Pont, le pow wow établit ainsi des
passerelles générationnelles, brassant jus-
qu’à mardi Johnny Hallyday ou Alain
Chamfort pour le canal historique, et
Jeanne Added, Vianney ou Superpoze
pour la relève. Voilà pour la partie
saillante de l’événement, où convergent
moult noms en circulation sur le territoire
depuis plusieurs mois.
En marge du ramdam, samedi à l’heure du
goûter, certains sont peut-être tombés sur
Boagan, programmé dans un square. En
2011, le garçon était déjà présent en Cha-
rente-Maritime, mais sur la grande scène,
ambassadeur d’une culture kanak défen-
due avec «humilité et respect».
Quatre ans plus tard, Boagan, qui a aussi
infiltré une mini-tournée en 2013, illustre
donc encore à sa façon les difficultés ren-
contrées par le vivier artistique calédonien
pour s’exporter. Car, si le sport de haut ni-
veau français (football et rugby en tête)
puise quelques réserves aux antipodes,
c’est une autre paire de manches quand on
parle guitare. A 16000 kilomètres de Paris,
difficile d’exister, a fortiori quand on ré-
side sur un territoire francophone cerné
par des pays tels que l’Australie ou la Nou-
velle-Zélande, qui ne constituent guère
des pistes éventuelles de développement.
Quoi qu’il en soit, Boagan dure depuis une
quinzaine d’années. Mieux, fin 2014, celui
qui cite Stevie Wonder ou Rod Stewart en-
tre autres sources d’inspiration a reçu le
prix Export (d’où ce nouveau jet-lag) lors
des Flèches de la musique, cérémonie
récompensant les diverses obédiences
insulaires (chanson, musiques du monde,
pop…). Adepte d’un reggae (son look fait
foi) mâtiné de soul et de kaneka (le style
hybride, populaire depuis trente ans en
Calédonie), Boagan a sorti récemment un
disque, Papillon bleu, dont la chanson
titre, pour autant qu’on n’achoppe pas sur
l’ingénuité des paroles, possède
d’évidentes vertus addictives configurées
à la saison.


GILLES RENAULT


PAPILLON BLEU
de BOAGAN
(Open Tuning Productions)


Retour aux Francofolies du
chanteur adepte d’un reggae
mâtiné de soul et de kaneka,
style hybride néo-calédonien.
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Son zénith à lui
Didier Fusillier Instigateur de Lille 2004, capitale
européenne de la culture, le nouveau président
du Parc de la Villette fourmille d’idées novatrices.


F in juin, les Inrockuptibles sortaient un numéro titré «Les
100 Français qui réinventent la culture». Dans le gotha,
on trouvait créateurs, musiciens, plasticiens, auteurs


de BD, sociologues, street foodists et autres entrepreneurs web.
Mais nulle trace de notre homme du jour qui, à lui seul, pour-
rait pourtant en remontrer à la quasi-intégralité du panel. Cer-
tes, la liste, jeuniste et hype à souhait (sus aux garçons imber-
bes), assumait sa subjectivité. Mais quand même…
Rien que depuis le début du XXIe siècle, c’est en millions que
l’on comptabilise le nombre de personnes qui, par l’entremise
de Didier Fusillier, ont vécu une expérience artistique mémo-
rable, sinon hors norme. Lille 2004 capitale européenne de
la culture (référence absolue en la matière) ainsi que tous les
autres programmes majeurs déclinés par la suite dans la mé-
tropole nordiste, c’est lui. L’aménagement des berges de Seine
à Paris, longue bande de bitume, rive gauche, rendue à partir
de juin 2013 à la flânerie connectée (ses «marquages au sol lu-
diques», «douches sonores», «jardins flottants», etc.), aussi. La
direction –version dynamitage– de deux scènes nationales,
le Manège de Maubeuge (dans le Nord) et la Maison des arts
de Créteil (en banlieue parisienne), itou. Encore que là, il faille


Par GILLES RENAULT
Photo ROBERTO FRANKENBERG


employer l’imparfait, assorti d’un mot d’excuses valable : Di-
dier Fusillier vient juste de prendre la tête de «l’établissement
public du parc de la Villette». Un pinacle de la culture pari-
sienne (Grande Halle, Cité des sciences, Philharmonie 1 et 2,
Zénith) couvrant 52 hectares, où le nouveau prési-
dent veut voir encore plus grand : ouverture des
26 folies –ces petits édifices rouges, pour des expos,
des cours de yoga…–, création sous le périph d’un
«espace de liberté» orienté cultures urbaines, etc. Et, à ses heu-
res perdues (on plaisante), l’ordonnateur va également, à la
demande de François Hollande, conceptualiser la partie «fes-
tive» qui encadrera dans un an l’Euro de foot organisé en
France. Fermez le ban.
En ce jour brûlant, le personnage est posé. Enfin, à deux trains
différés près pour Lille, où il doit avancer sur Renaissance, le
mégarendez-vous pluridisciplinaire de la rentrée. Affable,
comme à l’accoutumée, celui qui a déjà pris la peine de mémo-
riser le prénom de la dame à l’accueil reçoit dans son nouveau
bureau avec vue plongeante sur la fontaine aux Lions (juste
à la sortie du métro, Porte de Pantin). Cadre (blanc) aussi clair
que le regard (bleu), pas plus ostentatoire que le look casual,


jeans-baskets-tee-shirt. Dans un coin de la pièce, le vélo plia-
ble, qui ne le quitte plus depuis des années. Dans un autre,
un plan du parc tel une carte d’état-major stratégique destinée
au redéploiement des troupes. A raison d’une idée par minute,
Didier Fusillier n’est sans doute pas toujours facile à suivre.
D’autant qu’il a une haute stature et veille à entretenir une
silhouette de quinqua athlétique (kayak de mer, tennis…).
Mais, de l’aveu général, le commandant sait y mettre les for-
mes, ne manquant jamais une occasion de saluer les équipes
qui l’entourent et de rappeler que, lui le premier, «personne
n’est indispensable».
Apologiste d’une culture pour tous qui refuserait de prendre
la masse pour un troupeau bêlant, Didier Fusillier a grandi à
Valenciennes. Avec un père greffier, chef de conseil des
prud’hommes,unemèretravaillantàsescôtésetuneéducation
chez les curés, où «boire le vin de messe confine à la dissidence»,
le bariolage du flower power paraît loin. Mais la cordialité du
Nord n’est pas qu’un poncif, qui laisse le souvenir prégnant
d’un «banquet permanent à la maison, du carnaval de Dunker-
que, des Gilles et des ducasses», auxquels ne s’ajouteront qu’à
l’adolescence «l’Orchestre national de Lille jouant Mendelssohn
dans une église de Maubeuge, les Mains sales de Sartre et la
Mère de Brecht au théâtre à Aulnoye-Aymeries…»
Un pied dans la verve populacière, l’autre dans l’élite intellec-
tuelle, l’homme défend ce credo, étayé par la lecture du philo-
sophe américain Richard
Shusterman, que les deux
univers sont bien plus
faits pour pactiser qu’il
n’y paraît. «Quand j’ai
commencé à Lille, tout le
monde m’a pris pour un
cinglé, sauf Martine
Aubry», se souvient le
G.O. qui poussera le sens
de la fête aux confins
d’une démesure maîtrisée
– des sculptures d’élé-
phants hautes de
huit mètres bordant la
rambla à l’Orchestre de
Lille jouant Berlioz face à
une marée humaine de-
vant la gare. Zélateur
d’une «culture de l’instant où, même en groupe, seul compte
le choc individuel susceptible de se produire par rapport à
l’œuvre», Didier Fusillier devient ainsi un Monsieur Loyal
XXL, promouvant en salle ou dans l’espace public l’outrance
du Jim Rose Circus, la danse contemporaine de DV8, la har-
diesse théâtrale de metteurs en scène comme Ivo van Hove
ou Romeo Castellucci. Un jour dans un go-go dancing branché
de Montréal, l’autre aux confins de la Chine ou dans une favela
de Rio, il reste à l’affût du moindre spasme arty, soufflé par
des rabatteurs aux quatre coins de la planète. «Sa curiosité est
insatiable», confirme Bodo qui, travaillant à ses côtés depuis
vingt-sept ans, assure que le trait «curieux et fonceur» n’a pas
fléchi d’un iota.
Récusant l’idée d’un tropisme culturel à gauche, Didier Fu-
sillier avoue son estime pour les ex-ministres de droite Jean-
Jacques Aillagon et Frédéric Mitterrand, comme sa gratitude
envers les directeurs artistiques Frye Lysen, Alain Crombec-
que ou Marie Collin. Si son nom est désormais associé à de
grandes réussites, il ne tait pas les échecs passés («J’ai le corps
plein de cicatrices»), de la quarantaine de bus bloqués dans
une parade à Maubeuge, au Gilgamesh de Pascal Rambert,
«magnifique pièce estivale à Avignon dans un champ de tour-


nesols, mais qui ne donne plus du tout la même chose
en novembre à Créteil».
«Avoir le droit de se tromper permet aussi de faire
avancer les choses», clame celui qui manifeste tou-


jours «un entrain tel qu’il serait même capable de vous vendre
un séjour dans un camp en Ouzbékistan», taquine une relation
professionnelle. «J’aspire surtout à donner des moyens illimi-
tés à l’imaginaire», plaide l’homme qui, jadis profilé pour de-
venir avocat, réside à Paris avec une prof de philo épousée
voici trente et un ans et sa fille ado –bien qu’«une vie privée
simple, ça n’existe pas», glisse-t-il de façon élusive. Début août,
la famille partira quinze jours en vacances à Collioure (Pyré-
nées-Orientales). L’occasion de donner une définition du mot
«inactivité»? «La mort», sourit-il, tout à trac. •


n 1959 Naissance
à Valenciennes (Nord).
n 1993 Directeur
de la MAC de Créteil.
n 2004 Lille capitale
européenne de la culture.
n 2013 Directeur
artistique des berges
de Seine à Paris.
n Juin 2015
Nommé président
du Parc de la Villette.
n 26 septembre 2015
Ouverture du festival
Renaissance à Lille.
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